PAGE  

Lacunes de la capacité de développement économique des collectivités au Canada atlantique : 

Vers l’élaboration d’une approche stratégique pour l’Agence de promotion économique du Canada atlantique

École d’administration publique de l’Université Dalhousie

Conférence des étudiants de 2007

Janvier 2007

Erin Edmundson et Jean-François Frenette

Stagiaires en recherche sur les politiques

Remerciements

Nous, les auteurs, Erin Edmundson et Jean-François Frenette, souhaitons adresser nos sincères remerciements à plusieurs personnes dont les contributions et le soutien ont considérablement amélioré la qualité de la présente monographie. Ce projet n’aurait pas été possible sans l’appui soutenu de notre superviseur, Wade AuCoin. Son avis perspicace et ses conseils réfléchis ont aussi joué un rôle clé dans notre perfectionnement professionnel pendant notre stage à l’APECA. Nous souhaitons en outre remercier les nombreuses personnes qui nous ont offert leur temps et leurs connaissances : Annie Boudreau‑Tibbo, Maurice Mandale, Darlene Jones et Béatrice Landry du Groupe des politiques de l’APECA ainsi que Daryell Nowlan et Eleanor King de l’Unité de développement économique communautaire de l’Agence. De même, nous remercions les employés de l’APECA dont l’aide et la bonne humeur ont rendu notre travail à l’APECA si agréable. Enfin, un remerciement particulier est adressé à tous les membres des collectivités et au personnel des ODER qui ont accepté de bonne grâce de prendre du temps sur leurs programmes chargés pour nous rencontrer. L’information contenue dans le présent document n’aurait certainement pas été aussi complète et aussi représentative de la situation actuelle dans les collectivités de l’Atlantique sans leur apport précieux.

Avertissement
La présente analyse reflète les points de vue des auteurs et ne constitue aucunement une position officielle de l’APECA. Par conséquent, toute erreur, omission ou assertion inexacte doit être entièrement imputable aux auteurs.

Table des matières

iiRemerciements


2Sommaire


41.0 Introduction et but de la recherche


42.0 Contexte à l’APECA


63.0 Contexte du Canada atlantique


84.0 Méthodologie de recherche


135.0 Renforcement des capacités de DEC – facteurs et points à examiner


146.0 Étude sur le terrain


367.0 Résultats et analyse


518.0 Conclusion


579.0 Recommandations


58Annexes


59Annexe A – Cadre de référence


62Annexe B – Définitions relatives au DEC


66Annexe C – Questions de discussion pour l’APECA


67Annexe D – Questions de discussion pour les ODER


69Annexe E – Questions de discussion pour les personnes-ressources des collectivités


71Annexe F – Questions liées aux indicateurs


73Annexe G - Profils des collectivités


119Annexe H – Revenu moyen d’emploi et emploi


121Annexe I – Méthodes de renforcement des capacités d’autres ministères


131Annexe J – Cadre d’évaluation de la capacité de DEC




Sommaire 

Le présent rapport a été préparé à titre de contribution à l’effort continu que l’Agence de promotion économique du Canada atlantique déploie pour accroître les stratégies de développement économique bénéfiques pour le Canada atlantique et la population de la région.

Douze collectivités du Canada atlantique qui ont connu un certain degré de réussite dans leurs initiatives de développement économique des collectivités (DEC) ont fait l’objet d’une étude ayant pour but d’établir les lacunes de la capacité de DEC qui prédominent dans toute la région. Les collectivités ont été sélectionnées d’après deux facteurs principaux : un facteur économique, à savoir si la collectivité a subi un choc économique ou non, et un facteur géographique, si la collectivité est adjacente à un centre urbain ou si elle est rurale et éloignée. Deux sous‑catégories ont été créées, les collectivités francophones et les collectivités de Premières nations, afin de représenter les différentes cultures principales de la région.

Par suite d’entrevues avec des groupes communautaires et des organismes de développement économique régional (ODER), les lacunes de la capacité de DEC des collectivités ont commencé à être mises au jour. Une analyse approfondie des réponses fournies par les membres des collectivités a permis de découvrir les points communs et les défis singuliers que partagent les collectivités de la région de l’Atlantique. Les lacunes de la capacité de DEC les plus courantes constatées dans les collectivités étudiées touchent la communication, la coopération et la coordination entre différents groupes communautaires et entre les groupes communautaires et les ODER; la planification de plans d’action pour les initiatives de DEC; la compréhension du processus de financement; le nombre limité de bénévoles; et le développement des compétences des collectivités.

Tout en déterminant les lacunes de la capacité de DEC, les chercheurs ont également pu dégager des facteurs communs qui favorisent le succès du DEC dans les collectivités du Canada atlantique. Les facteurs de succès de la capacité de DEC les plus courants au Canada atlantique sont le leadership, l’emplacement, l’esprit d’entreprise et les partenariats.

Dès l’achèvement de cette analyse, les trois recommandations suivantes ont été formulées, recommandations que l’APECA peut prendre en compte dans son étude de la capacité de DEC au Canada atlantique :

1. Il existe un certain nombre de lacunes en matière de capacité au Canada atlantique dont l’APECA pourrait s’occuper, notamment la communication, la coopération et la coordination, la planification, le processus de financement, les bénévoles et le développement des compétences;

2. La capacité de DEC dans les collectivités du Canada atlantique devrait être évaluée au moyen d’un modèle qui prévoit une démarche plus méthodique. Celle‑ci pourrait aider à s’axer sur les forces, à déceler les lacunes et à concevoir des méthodes adaptées aux besoins particuliers des collectivités;

3. Il est nécessaire d’éclaircir le rôle concernant les responsabilités des ODER dans la capacité de DEC au Canada atlantique.

1.0 Introduction et but de la recherche

Le but principal du présent projet de recherche est de fournir à l’APECA les éléments clés liés à la capacité de DEC qui sont susceptibles d’être intégrés à la fois à son cadre de DEC et à sa stratégie d’adaptation (annexe A)
. L’intention est d’aider l’APECA à comprendre l’importance de la capacité de DEC dans l’évaluation des besoins des collectivités et de l’élaboration d’initiatives pertinentes de DEC en ayant à l’esprit des objectifs spécifiques. Par le truchement de l’étude de 12 collectivités du Canada atlantique ayant obtenu des résultats positifs dans des initiatives de DEC, on examinera les éléments qui définissent la capacité de DEC et ceux requis pour réussir un DEC. De plus, la présente analyse, y compris les commentaires tirés des entrevues réalisées auprès d’intervenants communautaires clés, procurera à l’Agence une meilleure compréhension des lacunes de la capacité dee DEC les plus courants dans les collectivités du Canada atlantique.

2.0 Contexte à l’APECA 

L’APECA a pour mandat de « favoriser les possibilités de développement économique du Canada atlantique et, plus particulièrement, la croissance des revenus et les créations d’emplois dans cette région »
.

Le Conseil du Trésor a récemment présenté une nouvelle architecture des activités des programmes (AAP) qui rapportera toutes les activités et sous‑activités de l’Agence à trois résultats stratégiques :
· Développement des entreprises – Accroître la croissance et la compétitivité des petites et moyennes entreprises (PME) de la région de l’Atlantique, pour mener à une augmentation de la productivité, des revenus gagnés et de la création d’emplois.
· *Développement des collectivités – Créer des possibilités économiques au Canada atlantique par le biais du développement économique des collectivités.

· Politique, défense des intérêts et coordination – Représenter les intérêts du Canada atlantique dans l’élaboration et la mise en œuvre nationales de politiques, de programmes et de projets économiques
.

La vision de l’APECA à l’égard du développement économique est d’établir des collectivités viables et durables au Canada atlantique qui soient pourvues des ressources et de la capacité nécessaires pour assumer l’entière responsabilité de leur propre développement économique. L’énoncé de vision de l’APECA indique également que « l’Agence agit comme agent du changement pour responsabiliser les collectivités et les aider à atteindre leurs objectifs en matière de développement économique et, éventuellement, accroître les débouchés économiques pour le Canada atlantique. L’Agence travaille en partenariat avec d’autres paliers de gouvernement, d’autres ministères fédéraux, des organismes non gouvernementaux et des groupes communautaires pour multiplier les appuis et coordonner les efforts de développement économique
. »

2.1 Objectifs et programmes de l’APECA

Le résultat de développement communautaire que recherche l’APECA est une « amélioration de l’infrastructure économique des collectivités et de la capacité en matière de planification stratégique menant à une amélioration des possibilités d’emplois et de la croissance économique dans la région de l’Atlantique
. » 

À l’heure actuelle, l’Agence administre, pour le compte du gouvernement du Canada, les programmes qui visent à bâtir des collectivités plus fortes : 

· en améliorant l’infrastructure locale; 

· en développant les capacités de planification stratégique des collectivités; 

· en créant des possibilités d’emploi durable;

· en les aidant à s’adapter aux replis soudains de l’économie locale
.

3.0 Contexte du Canada atlantique

L’économie de la région de l’Atlantique repose sur les nombreuses collectivités de la région. Depuis les petits villages éloignés jusqu’aux grandes agglomérations urbaines, les possibilités et les défis varient considérablement. L’allocution récente du premier ministre à l’intention des cadres supérieurs sur l’avenir du Canada a fait état du rôle important que joue le gouvernement fédéral pour faire face à la dichotomie rurale/urbaine du Canada, pour œuvrer avec les Canadiens autochtones et pour accueillir les immigrants afin de garantir une prospérité et une productivité soutenues. Ce rôle essentiel du gouvernement s’exprime dans l’attention que nous portons au développement communautaire. À un moment où l’APECA devient de plus en plus le « visage » fédéral dans les collectivités rurales, notre démarche exige de la souplesse, elle doit reposer sur les réalités, les forces et les défis à relever dans les collectivités, tout en conservant un caractère stratégique à un échelon régional en vue de maximiser la croissance économique. Les forces traditionnelles des ressources naturelles de la région et les difficultés liées aux fluctuations saisonnières de l’emploi sont bien documentées, à l’instar des besoins reconnus des collectivités du Canada atlantique de diversifier leur économie, de développer leurs compétences et d’effectuer des transformations.

L’un des véritables défis auxquels sont confrontés les promoteurs de projet dans les collectivités du Canada atlantique touche à ce qu’il est convenu d’appeler les collectivités en transition ou les collectivités dont la capacité économique et l’infrastructure sont limitées. Ces collectivités ont besoin d’une aide pour tirer profit des possibilités économiques, et on les trouve généralement dans les zones plus rurales et plus éloignées de la région. Dans certains cas, elles ont connu un repli économique par suite de la fermeture d’un secteur d’activité, des baisses démographiques, ou elles enregistrent une croissance restreinte de nouveaux emplois qui a engendré une baisse de la population et une base économique limitée. Bien que des mesures d’adaptation aient été mises en place dans certaines collectivités, les répercussions de ces changements à long terme continuent d’agir sur la collectivité. Les jeunes partent (et ils sont même moins nombreux à revenir) en quête d’un emploi et de possibilités sociales ailleurs – soit vers un centre plus important dans la région, soit vers le Centre ou l’Ouest canadien. L’importance du défi à relever dans les petites agglomérations signifie qu’elles sont souvent celles qui exigent le plus, en temps et en effort, pour les promoteurs de projets de développement économique. Les possibilités de développement ne sont pas toujours évidentes, l’engagement au nom du gouvernement doit donc souvent être plus fort et à plus long terme.  

Certaines collectivités de l’Atlantique sont confrontées à un autre défi, la nécessité de s’adapter de façon soudaine ou progressive à un choc économique tel que le moratoire sur la pêche, des licenciements massifs de la part d’un employeur important, la fermeture subite ou en cours d’une mine, d’une scierie ou d’une autre industrie majeure. Dans ce type de situation, tous les paliers du gouvernement doivent collaborer avec la collectivité pour préparer une réponse rapide et un plan d’avenir. En raison du mandat très large de l’APECA en matière de développement économique et de sa forte présence dans la région, la collectivité, d’autres ministères et d’autres ordres du gouvernement se tournent en premier vers elle. La difficulté pour l’APECA est de définir un rôle réaliste et adapté aux besoins dans ces situations. Tandis que la cause de l’adaptation elle‑même peut ne pas toujours entrer clairement dans le cadre du mandat de l’APECA, on s’attend indubitablement à ce que l’Agence soit l’un des principaux protagonistes de la réponse.

En plus des collectivités géographiques, il existe d’importantes communautés d’intérêts dans la région de l’Atlantique. Par exemple, la capacité économique limitée des collectivités autochtones est un enjeu de développement déterminant pour l’avenir économique des populations autochtones de la région qui exige que l’APECA travaille avec ses nombreux partenaires pour élaborer une méthode stratégique de développement. Dans le même ordre d’idées, le développement économique des communautés minoritaires francophones nécessite de s’associer à d’autres gouvernements et ministères fédéraux pour garantir des interventions complémentaires.

Le développement de la capacité économique des collectivités de la région atlantique repose en grande partie sur le leadership bénévole communautaire par l’entremise d’organismes de développement économique local et, de plus en plus, les municipalités et le gouvernement local ont à jouer un rôle important dans le développement économique. L’APECA reconnaît que le renforcement de ces partenariats communautaires est un facteur essentiel à toute stratégie de développement communautaire.

4.0 Méthodologie de recherche 

La méthodologie globale utilisée dans le cadre de cette recherche a mis en jeu les sources de données suivantes : 

· un examen de la documentation;

· des entrevues avec des personnes interrogées clés.

Afin d’obtenir une meilleure compréhension du sujet, les chercheurs ont procédé à un examen approfondi de la documentation sur le développement économique des collectivités, dont les résultats sont débattus dans le présent rapport et dans les annexes connexes.

Des études de cas de douze collectivités ont été entreprises. Des entrevues ont été menées auprès de divers groupes d’intervenants notamment :

· des gestionnaires de l’APECA;
· les directeurs administratifs des ODER;
· des membres de la collectivité locale;
· des personnes de la collectivité impliquées dans le domaine du développement économique.
Chaque collectivité comprend des facteurs qui modifient ses caractéristiques et par conséquent sa capacité de DEC. Chaque collectivité est donc unique. Il peut s’agir du climat, de la géographie, de l’histoire, de l’industrie, etc. En raison de l’importance que ceux‑ci peuvent jouer dans la capacité de DEC d’une collectivité, cette recherche a tenu compte de deux des principaux indicateurs, la géographie et l’économie. 

Facteurs géographiques :

1. rurale et éloignée;

2. rurale et adjacente à une zone urbaine.
Facteurs économiques : 

1. a subi un choc économique; 

2. n’a subi pas subi de choc économique.

Dans ce cas, « adjacente à une zone urbaine » s’entendait d’une distance d’une heure de route de la zone urbaine, où urbaine désignait une agglomération d’au moins 10 000 personnes. Le syntagme « choc économique » est défini comme étant la circonstance qui a touché l’économie globale de la collectivité; par exemple, le moratoire sur la pêche de la morue et la fermeture du service de traversier entre Cape Tormentine (Nouveau‑Brunswick) et Borden-Carleton (Île‑du‑Prince‑Édouard).

Deux sous‑catégories supplémentaires ont été incorporées au projet : les collectivités francophones et les collectivités autochtones. Ces catégories ont été appelées « sous‑catégories » parce que les collectivités pouvaient aussi correspondre aux deux catégories principales. Pour connaître la liste complète des collectivités étudiées, de leurs catégories respectives et des chocs qui leur sont spécifiques, veuillez consulter le tableau 3 ci‑dessous.
Tableau 3 – Collectivités étudiées et catégories connexes

	Type de collectivité
	Province
	Collectivités étudiées
	Choc vécu

	Collectivité rurale et éloignée ayant subi un choc économique et ayant obtenu de bons résultats dans certaines activités de développement économique et de diversification


	N.-B.
	Île Grand Manan
	Fermeture de la sardinerie Connors Brothers et repli de l’industrie de l’aquaculture 

	
	Î.-P.-É.
	Borden-Carleton
	Fermeture du service de traversier entre le Nouveau‑Brunswick et l’Île‑du‑Prince‑Édouard

	
	T.-N.-L.
	St. Anthony
	Moratoire sur la pêche de la morue

	Collectivité rurale et éloignée ayant connu une croissance économique sans choc économique majeur


	N.-B.
	Woodstock
	S.O.

	
	Î.-P.-É.
	Tignish
	S.O.

	
	N.-É.
	Antigonish
	S.O.

	Collectivité rurale adjacente à une zone urbaine ayant subi un choc économique et ayant obtenu de bons résultats dans certaines activités de développement économique et de diversification


	N.-É.
	Sydney Mines
	Industrie du charbon

	Collectivité rurale adjacente à une zone urbaine ayant connu une croissance économique sans choc économique majeur


	N.-B.
	Bouctouche
	S.O.

	Collectivité francophone ayant obtenu de bons résultats dans certaines activités de développement économique et de diversification


	N.-B.
	Tracadie-Sheila
	S.O.

	
	N.-É.
	Chéticamp
	Moratoire sur la pêche de la morue

	Collectivité autochtone ayant obtenu de bons résultats dans certaines activités de développement économique et de diversification


	N.-É.
	Millbrook
	S.O.

	
	T.-N.-L.
	Conne River
	S.O.


La plupart des collectivités sélectionnées ont été proposées en raison de leur participation antérieure restreinte à des études et de leur répartition territoriale sur l’ensemble du Canada atlantique. Les collectivités offraient toutes une bonne représentation interprovinciale et intraprovinciale. Cette répartition des collectivités a rendu possible une étude exhaustive du Canada atlantique et a permis aux chercheurs d’avoir une pleine compréhension de la capacité de DEC dans la région.

À l’achèvement du processus d’entrevue, on a compilé, comparé et analysé subséquemment les facteurs de succès et les lacunes relevés dans toutes les collectivités en vue de déterminer quel capital (humain par exemple) ils représentaient. Cette démarche était nécessaire pour établir si un capital particulier contribue de façon globale aux facteurs de succès ou aux lacunes au Canada atlantique. Les catégories de facteurs de succès et de lacunes les plus importantes, présentes dans au moins six des douze collectivités, ont été désignées comme étant les facteurs de succès et les lacunes du Canada atlantique. Enfin, le même processus a été suivi pour dégager les facteurs de succès et les lacunes dans les quatre catégories principales de collectivités. 

Après avoir choisi les collectivités, on a communiqué avec les gestionnaires régionaux de l’APECA responsables de ces collectivités. On a élaboré un ensemble de questions (annexe C) afin de mieux comprendre la collectivité. À la lumière des suggestions des gestionnaires de l’APECA, on a établi le contact avec le directeur administratif de l’organisme de développement économique régional approprié. Les discussions avec ces directeurs (orientées par les questions présentées à l’annexe D) ont permis aux chercheurs de recueillir les noms de membres des collectivités locales à interroger, et ont aussi favorisé une conversation sur la capacité de DEC de la collectivité avec une personne du domaine du développement économique. L’information communiquée par ces personnes-ressources a aidé les chercheurs à restreindre leurs questions dans le domaine et a fourni des connaissances d’arrière-plan en vue d’entrevues avec des personnes-ressources de la collectivité.
On a utilisé deux derniers questionnaires pour les entrevues avec des personnes‑ressources de la collectivité. Un ensemble de questions figurant dans le guide d’entrevue (annexe E) a été élaboré pour les chercheurs afin de mieux comprendre les pratiques de DEC. Le guide d’entrevue comportait trois volets : l’histoire de la collectivité, la capacité de la collectivité et les lacunes en matière de capacité communautaire. Comme ces lacunes sont parfois difficiles à comprendre, en structurant les entrevues dans cet ordre, les chercheurs ont pu amener le sujet au moyen des questions et permettre ainsi aux personnes-ressources de la collectivité de s’adapter au sujet en question. La composante concernant l’histoire de la collectivité a servi à retracer l’histoire du DEC de la collectivité. Elle a permis aux chercheurs de déterminer pourquoi le DEC a vu le jour dans la collectivité, qui était le plus engagé dans le DEC et quels genres d’initiatives on avait tentées ou abordées. La composante concernant la capacité communautaire de l’entrevue a fourni des renseignements utiles sur la capacité de la collectivité à prendre part au DEC. On a posé deux genres de questions dans cette section. Le premier a permis à la personne-ressource de donner son opinion sur la capacité de sa collectivité à l’aide de questions comme « Quels ont été, selon vous, les plus importants facteurs de votre réussite? ». 

Les chercheurs ont ensuite administré le second questionnaire, soit des questions portant sur les indicateurs (annexe F). Au nombre de ces questions, on retrouve les suivantes : « Y a-t-il, selon vous, un appui de la part de la collectivité en ce qui concerne les initiatives de DEC? » « Y a-t-il une grande participation de la collectivité aux initiatives de DEC? ». À partir de ces questions, les chercheurs ont fait leurs propres observations et ont tiré leurs propres conclusions en ce qui concerne la capacité de DEC. La troisième section du Guide d’entrevue a permis aux personnes-ressources de la collectivité d’exprimer en quoi la collectivité pouvait selon elles obtenir plus de succès en matière de DEC. Cette section constituait une part très importante du processus d’entrevue parce qu’elle a permis aux chercheurs de saisir exactement ce qui manquait, selon la collectivité, ou ce qui l’empêchait d’atteindre un succès encore plus grand.

À la fin du processus d’entrevue, les facteurs de succès et les lacunes de toutes les collectivités ont été compilées et comparées. Les chercheurs ont analysé les facteurs de succès et les lacunes afin de déterminer quel capital ils représentaient. Cet exercice était nécessaire pour déterminer s’il y avait un capital en particulier qui était attribuable de façon générale au succès ou aux lacunes du Canada atlantique. On a nommé les catégories les plus importantes à l’égard des facteurs de succès et des lacunes « Facteurs de succès et lacunes du Canada atlantique ». Pour être jugé important, un facteur de succès ou une lacune devait être présent dans au moins six des douze collectivités. Enfin, le même processus a été suivi pour déterminer les facteurs de succès et les lacunes dans les quatre grandes catégories de collectivité. 

5.0 Renforcement des capacités de DEC – facteurs et points à examiner

Un certain nombre de définitions décrivant les capacités communautaires ont été trouvées grâce à l’examen de la documentation. (Se reporter à l’annexe B – Définitions relatives au DEC.) Par exemple, la définition que donne le Conference Board du DEC est clairement axée sur le renforcement des capacités et énonce que le [DEC] est [Traduction] « une stratégie destinée à renforcer la capacité de la collectivité d’établir une économie locale viable et de la soutenir. Il développe l’aptitude d’une collectivité à réagir au changement de caractère économique et favorise l’intégration des objectifs économiques, sociaux et environnementaux
. » (Se reporter à l’annexe I – Méthode de renforcement des capacités d’autres ministères.)
La capacité de DEC d’une collectivité donnée peut varier selon l’outil utilisé pour la mesurer. Tout au long de la présente étude, la capacité de DEC sera évaluée et présentée au moyen d’un cadre qui associe plusieurs indicateurs clés trouvés dans la documentation, notamment les capitaux humain, social, politique, naturel, culturel, bâti, économique et financier.
Par conséquent, il est entendu que le renforcement des capacités englobe [Traduction] « toute activité que la collectivité entreprend (seule ou avec l’aide de partenaires) pour améliorer ou renforcer ses propres engagements collectifs, ses ressources et ses compétences
 » pour produire une croissance économique durable. Cette définition pourrait inclure beaucoup d’initiatives, depuis l’accroissement des compétences de la collectivité jusqu’à un investissement dans le parc industriel local et l’augmentation du nombre de logements à prix abordable. L’ensemble de ces activités améliorerait l’aptitude de la collectivité à attirer des initiatives de développement économique et à les maintenir. (Consulter le tableau 1 de l’annexe J – Cadre d’évaluation de la capacité de DEC.)

6.0 Étude sur le terrain

Des profils ont été dressés ci-dessous pour chaque collectivité étudiée. Ils comportent les facteurs clés du succès et la capacité communautaire des collectivités ainsi que les lacunes en matière de capacité de DEC. Pour des raisons pratiques, les collectivités francophones et autochtones ont été intégrées, selon le cas, dans les grandes catégories. Pour obtenir des renseignements détaillés sur chaque collectivité, se reporter aux Annexes G et H.

6.1 Collectivité rurale/éloignée ayant subi un choc économique

6.1.1 Borden-Carleton

Facteurs clés du succès

Renouveau de la collectivité : Après l’arrêt de service du traversier entre l’Î.-P.-É. et le N.-B., le gouvernement fédéral a versé une subvention de rajustement de 12 millions de dollars, et Travaux publics et Services gouvernementaux Canada a fait don de terres.

Organismes de développement dirigés par la collectivité : La Borden-Carleton Holdings et la Borden Area Development Corporation sont deux organismes de développement dirigés par la collectivité qui se consacrent au développement économique des collectivités
Esprit d’initiative de la Central Development Corporation : La CDC a accepté le rôle de gestion du parc commercial pour le compte de Borden-Carleton Holdings, Inc.
Profil de la capacité communautaire

Capital 


Manifestation de la présence de capital




Humain
Développement des compétences en raison de la perte de Marine Atlantique


Une certaine formation continue


De nombreux jeunes poursuivent des études postsecondaires

Social
Deux organismes de développement bénévoles (Borden-Carleton Holdings et Borden Area Development Corporation)

Plan quinquennal officiel de l’utilisation des terres

La Borden Area Development Corporation et la Borden-Carleton Holdings travaillent parfois en collaboration

Politique

N’est pas cité comme facteur









Naturel
Emplacement

Océan

Pêches

Agriculture

Énergie éolienne (possibilité)

Point de transport hors de l’île









Culturel
Lien étroit avec Marine Atlantique (ancien exploitant du traversier)

Quai d’accostage des traversiers durant près de cent ans

Bâti
Parc commercial

Maison des jeunes (financée par DRHC)

Nouvelle tour d’eau

Centre Gateway

Pont de la Confédération

Bon accès à l’infrastructure

Économique
Occasion de croissance du parc commercial


De nombreux visiteurs au Centre Gateway


Certaines entreprises exploitées par des propriétaires de la région
Financier 
Environ 12 millions de dollars de financement du gouvernement à l’arrêt du service de traversier 

Lacunes en matière de capacité de DEC

Financement : Le nombre d’habitants est faible; il est difficile pour la collectivité de financer les projets en raison de l’insuffisance de l’assiette fiscale. 

Collaboration : D’un côté, la collectivité s’allie avec le Centre Gateway pour la célébration de la fête du Canada, mais de l’autre, l’attrait touristique et la collectivité ne sont pas intimement liés. Les habitants de Borden-Carleton jouissent peu des retombées des activités touristiques du Centre Gateway.

Plan stratégique : La collectivité de Borden-Carleton a plusieurs projets dont un plan de développement de l’infrastructure et l’ébauche d’un plan d’occupation des sols. Un plan stratégique de développement économique profiterait à la ville, car il permettrait à la collectivité de suivre les traces de son progrès et de travailler en fonction d’objectifs spécifiques. Borden‑Carleton fait partie du Plan stratégique de la Central Development Corporation, mais son approche est régionale et non locale.  

Engagement : L’engagement des bénévoles à l’égard des projets entrepris est une préoccupation à Borden-Carleton. Le Parc historique maritime et ferroviaire, aménagé près de l’ancien terrain de Marine Atlantique, était un projet communautaire, mais aujourd’hui, un manque d’intérêt cause le dépérissement du parc. Le projet Borden‑Carleton Days est un autre exemple d’une initiative abandonnée. 

Jeunesse : Comme c’est le cas de la majorité des collectivités rurales, celle de Borden‑Carleton voit quitter ses jeunes membres. Après des études universitaires, la plupart demeurent en région urbaine à la recherche d’un emploi.
6.1.2 Île Grand Manan (N.-B.)

Facteurs clés du succès

Emplacement : En raison de l’isolement de Grand Manan, son développement économique a été axé sur l’autonomie.

Boom aquacole : Le boom de l’aquaculture a largement favorisé la croissance de Grand Manan et a fortement encouragé l’entrepreneurship et l’emploi.

Sens communautaire : Le sentiment d’appartenance à la collectivité est très fort sur l’île Grand Manan.

Profil de la capacité communautaire

Capital 


Manifestation de la présence de capital




Humain
Travailleurs non spécialisés mais qualifiés


Plus grand nombre d’insulaires à l’université


Une certaine formation continue

Social
Nombre d’organismes communautaires


Association de pêcheurs s’occupant de sa propre gestion

Développement du leadership par les églises et le Boys’ and Girls’ Club


Beaucoup d’expertise au sein du Conseil (quatre anciens maires)

Bonne base de bénévolat pour le Comité de développement économique (trop de bénévoles)


De nombreux leaders

Politique
Le député provincial est originaire de Grand Manan


Les gens de la région cherchent du leadership auprès du Conseil

Naturel
Emplacement dans la baie de Fundy


Observation des baleines


Énergie éolienne


Homard


Pêche


Aquaculture


Élevage du flétan


Ramassage de dulses 

Culturel

Fort sentiment d’appartenance à la collectivité


Adaptable


Présence forte des diverses églises

Des activités de DEC ont cours mais ne sont pas reconnues comme telles

Bâti
Internet à haute vitesse (au moyen d’un programme à large bande)


Deux traversiers (en fin de vie)

Économique
Élaboration en cours d’un plan stratégique


Comité de développement économique


Nombre d’entreprises à domicile


90 p. 100 des entreprises appartiennent à des intérêts locaux


Développement d’une nouvelle technologie : le soudage des plastiques


Argent captif sur l’île Grand Manan en raison de l’isolement 

Approvisionnement par camion maintenant quotidien plutôt que bihebdomadaire


Économie diversifiée en raison de l’isolement

Financier
Les insulaires estiment que le financement est facilement accessible

Lacunes en matière de capacité de DEC

Infrastructure : Nombre d’insulaires affirment que le traversier est trop vieux et trop petit et que l’horaire hivernal n’offre pas un service adéquat aux résidants et aux entreprises. Ils craignent que la situation actuelle n’éloigne la croissance économique et les touristes. 

Pas de directeur rémunéré au Comité : Le Comité de développement économique qui vient tout juste de se former bénéficierait du travail d’un directeur rémunéré. Le directeur municipal de Grand Manan assumerait probablement la tâche de direction, mais en raison des exigences de chacun de ces rôles, la collectivité profiterait d’avoir au sein du comité deux postes distincts plutôt qu’un. 

Nombre limité de bénévoles : À part le cas du jeune comité de développement économique, Grand Manan éprouve des difficultés à attirer et à garder des bénévoles. Ce problème aura de graves conséquences sur la capacité de la collectivité à prendre part au développement économique local.

Exode des jeunes : Comme toute collectivité rurale, celle de Grand Manan perd ses jeunes habitants.

Développement professionnel : Bien que le déclin de l’aquaculture et la fermeture de la sardinerie Connors aient poussé plusieurs habitants vers l’éducation permanente, la base de connaissances spécialisées sur l’île est de faible niveau. Par contre, la base de connaissances non spécialisées est remarquable et témoigne de l’aptitude des habitants de Grand Manan à s’entraider et à prendre soin les uns des autres.

6.1.3 Chéticamp

Facteurs clés du succès

Attraits touristiques : Village niché au pied du parc national des Hautes‑Terres‑du‑Cap‑Breton, Chéticamp représente un réel attrait touristique. 

Attraits culturels : Il existe de nombreuses occasions de commerce culturel liées à la forte tradition acadienne dans la région (hôte du Congrès mondial acadien 2004, capitale mondiale du « tapis hooké », etc.).

Mouvement coopératif important : Il y a plus d’une dizaine de coopératives dans la collectivité en plus du Conseil coopératif acadien qui les représente collectivement.

Groupes communautaires dynamiques : La grande diversité des groupes communautaires travaillant dans leurs secteurs respectifs est un élément clé du développement de la région.

Profil de la capacité communautaire

Capital 


Manifestation de la présence de capital




Humain
Leadership fort au sein des groupes communautaires

Appui des bénévoles

Compétences et scolarité (campus de l’Université Sainte-Anne à Saint‑Joseph‑du‑Moine)

Travailleurs acharnés

Social
Mouvement coopératif important (dizaine de coopératives)

De nombreux partenariats avec l’APECA (SECB), Patrimoine canadien, DRHC, le RDÉE, la Canadian Cooperative Association, l’Office du développement économique de la N.-É. et l’ODER local (organisme de développement régional de Strait‑Highland)

Collaboration entre différents groupes communautaires (c.-à-d. Conseil communautaire de Chéticamp / Saint-Joseph-du-Moine)

Politique
À titre de collectivité, s’est toujours battue pour obtenir ce dont elle avait besoin (bien qu’elle ne soit pas officiellement constituée en municipalité)

Naturel
À l’entrée même du parc national du Canada des Hautes‑Terres‑du‑Cap-Breton 

Pêches (homard, crabe, etc.)

Installations nautiques et plages (c.-à-d. occasions d’observation des baleines)

Culturel
Minorité linguistique isolée

Forte culture acadienne (c.-à-d. site du Congrès mondial acadien 2004, Fête de la Mi-Carême, etc.)

Festival de l’Escaouette tenu annuellement

Musées et organisations culturelles (c.-à-d. « Les Trois Pignons », Le Conseil des Arts, etc.)

Parcours de golf « Le Portage »

Bâti
Réfection récente des trottoirs et des routes revêtues 
École et hôpital

Installations sportives et récréatives

Situé sur la Piste Cabot du Cap‑Breton 

Économique
Centre de service pour le comté d’Inverness, au nord de l’île

Financier
Financement d’entités gouvernementales (c.-à-d. APECA, SECB, ODR de S-H)

Appui financier de la Caisse populaire acadienne locale 

Lacunes en matière de capacité de DEC

Coordonnateur du tourisme : À l’heure actuelle, il n’y a pas d’employé rémunéré à l’Association touristique de Chéticamp (un directeur rémunéré pour une période d’au moins six mois pourrait élaborer un plan stratégique pour le développement du tourisme dans la région).

Bénévoles : Les bénévoles sont de moins en moins nombreux dans la région, ce qui alourdit la tâche des membres des organismes (des cours en tourisme à l’école sont utiles, mais pourraient favoriser l’engagement des jeunes envers les organismes communautaires). 

Groupes trop nombreux : La densité des groupes au regard de la population est élevée et la collaboration entre eux, efficace, mais comme leurs mandats se chevauchent parfois, il se crée des tensions (éviter les digressions n’est pas facile lorsqu’un trop grand nombre de personnes exécutent le même travail). 

Financement : La recherche de fonds exige beaucoup de temps et il est parfois difficile de trouver des fonds adéquats pour les projets communautaires (certains ont exprimé le besoin de doter la collectivité d’un fonds d’investissement pour les projets de développement). 

Coopératives : Les coopératives ont répondu aux besoins de la région de façon efficace dans le passé, mais certains croient qu’elles peuvent nuire à de nouveaux investissements dans le secteur privé (comme la formule des coopératives ne fait pas l’unanimité, ce problème doit être abordé). 

Développement professionnel : Certains organismes manquent de compétences en ce qui concerne la gestion de projet et la planification stratégique (l’organisme de développement régional pourrait prendre le temps nécessaire pour aborder cette question).
6.1.4 St. Anthony

Facteurs clés du succès

Innovation : Le Conseil municipal de St. Anthony a créé un groupe de développement économique sans lien de dépendance lorsque le gouvernement provincial en a donné l’autorisation aux conseils municipaux de Terre-Neuve‑et‑Labrador. La SABRI élabore de nouvelles idées excitantes pour St. Anthony.

Groupes engagés : Le Conseil municipal et la SABRI sont très engagés dans le développement économique des collectivités. Ils travaillent avec diligence pour s’assurer que leurs idées sont bien réfléchies et propices au financement.

Gestionnaire du DEC rémunéré : La présence d’un gestionnaire du DEC rémunéré permet à la SABRI de se consacrer à plein temps au développement économique.

Profil de la capacité communautaire

Capital 
Manifestation de la présence de capital




Humain
Leadership

Possibilité d’études postsecondaires dans la collectivité


Une certaine formation continue


Augmentation des compétences

Social
St. Anthony Basin Resources Inc.


Gestionnaire du DEC rémunéré


De nombreux groupes communautaires

Politique
Conseil municipal fort et novateur

Naturel
Port


Pêches

Nord de l’île de Terre-Neuve – point d’expédition international d’accès facile

Foresterie dans les environs

Culturel
L’Anse aux Meadows


Dr Grenfell

Bâti
Installation de conservation frigorifique


Quai


Internet haute vitesse


Hôpital


Grenfell Properties 

Économique
Quota de crevettes pour la collectivité 


Centre de services


Visite des paquebots de croisière en été


Visite mensuelle du porte-conteneurs Emskip (mai-octobre)


La plupart des entreprises appartiennent à des intérêts locaux

Financier
~1,5 million de dollars annuellement de Clearwater

Lacunes en matière de capacité de DEC

Communication : Les échanges entre le conseil municipal, l’ODER et la SABRI sont limités. L’ODER et la SABRI occupent le même bâtiment, mais ne communiquent pas de façon régulière. Le manque de communication et, par conséquent, le manque d’entraide pourraient nuire au développement de St. Anthony.

Nombre limité de meneurs : Les meneurs de la collectivité sont très dévoués et compétents, toutefois, on dit qu’il n’y en a pas assez et que St. Anthony bénéficierait d’un plus grand nombre de ses membres au sein du processus de DEC.

Jeunesse : Comme toute collectivité rurale, celle de St. Anthony perd ses jeunes qui se déplacent vers de plus importantes agglomérations urbaines. Elle aimerait définir un moyen pour encourager ses jeunes à rester dans la région de St. Anthony.

Rivalité entre collectivités : St. Anthony aimerait devenir le centre de services de la péninsule Northern, mais les collectivités environnantes s’en inquiètent, car elles craignent de voir disparaître leur identité. Cette situation est source de tensions dans les collectivités.

6.1.5 Conne River (Première nation de Miawpukek)

Facteurs clés du succès

Leadership : Le chef de bande actuel de Conne River, Misel Joe, est un chef spirituel très fort et très respecté au sein de la collectivité.

Compétences et scolarité : Bon nombre des membres du personnel administratif ont suivi une formation officielle et fait des études à l’extérieur de la réserve.

Culture : De nombreuses expériences culturelles des Premières nations sont offertes grâce au Centre d’arts et d’exploration, au pow‑wow annuel, à Conne River Outfitting, etc.

Valeurs : La Bande encourage la justice et l’équité dans la collectivité et favorise la mentalité axée sur le « désir de travailler ».

Profil de la capacité communautaire

Capital 


Manifestation de la présence de capital




Humain



Leadership fort (Le chef Misel Joe, conseil de bande) 

Compétences et scolarité

Bénévoles

Social
Cohésion communautaire

Collaboration avec la Coast of Bays Corporation et d’autres collectivités (c.-à-d. forum mixte des maires)

Politique
Soutien du gouvernement fédéral

Responsabilité de la bande

Naturel
Pêches

Pourvoirie et chasse

Aquaculture

Parc naturel de Jipujij'kuei Kuespem 

Culturel
Bande officiellement reconnue en vertu de la Loi sur les Indiens (Samiajij Miawpukek)

Pow‑wow annuel

Centre d’arts et d’exploration 

Boutique d’artisanat de la bande

Bâti
École et centre de santé

Service de police et d’incendie

Infrastructure du pow‑wow 

Économique
Système de postes partagés = ~0% de chômage

Revenu moyen le plus élevé de la région

Financier
Capacité d’accès au financement du projet

Protection des entreprises appartenant à la bande

Financement d’exploitation annuel du gouvernement fédéral

Lacunes en matière de capacité de DEC

Compréhension de la culture : Il existe un manque de compréhension de la culture et des défis des Autochtones par les gouvernements non autochtones (ils doivent comprendre la terminologie autochtone, par exemple la signification d’un pow-wow traditionnel).

Règlements de la bande : Les règlements de la bande à l’égard, par exemple, des congés spéciaux, des salaires plus élevés et des postes divisés ont des effets positifs, mais posent un défi pour les entreprises qui tentent de se tailler une place sur le marché mondial (il est parfois difficile pour elles de concurrencer avec les entreprises de la région qui établissent des conditions de travail et des salaires fondés sur les forces du marché).

Diminution de la population dans la région : Tandis que la population de la collectivité augmente, celle de la région diminue (le phénomène a des conséquences négatives sur les affaires et le commerce dans la région et donc aussi sur les entreprises de Conne River).

Manque d’infrastructures de tourisme : Le besoin d’infrastructures de tourisme est grandissant; elles sont nécessaires pour que la collectivité soit prise au sérieux en tant que destination touristique.

Bénévoles : Le bassin de bénévoles s’épuise dans la région et le sens réel du bénévolat change (le comité du pow-wow commence à sentir le fardeau du bénévolat et les jeunes semblent avoir une vision différente de la notion d’engagement à cet égard).

6.2 Collectivité rurale/éloignée/Aucun choc économique

6.2.1 Woodstock

Facteurs clés du succès

Solides connaissances en développement : L’ODER du comté de Carleton est situé à Woodstock tout comme un campus du CCNB.

Emplacement : Woodstock est situé à la jonction entre l’autoroute américaine Interstate 95 et la Transcanadienne. Woodstock est aussi la ville de services de presque tout le comté de Carleton.

Profil de la capacité communautaire 

Capital 
Manifestation de la présence de capital




Humain
Le CCNB est présent dans la collectivité


De nombreux étudiants font des études postsecondaires


Vaste gamme de compétences

Social
De nombreux organismes communautaires

Par l’entremise de l’ODER, collaboration avec un organisme du Maine, de même type


Bonne réserve de bénévoles


Bénévolat chez les jeunes


Beaucoup de groupes communautaires

Partenaires municipaux dans l’ADEC pour le DEC de même qu’avec la South West Valley Development Corp


Le CCNB s’adapte aux besoins de la collectivité


Woodstock Industrial Education Council

Tentative d’attirer et de retenir les jeunes au moyen de parcs de planche à roulettes et de salons de l’emploi

Politique
S.O.

Naturel
À la jonction entre l’autoroute Interstate 95 et la Transcanadienne
Exploitation agricole


Exploitation forestière


Réserve naturelle et sentiers de promenade


De nombreux espaces verts en ville


Au confluent des rivières Saint-Jean et Meduxnekeag 

Culturel
De nombreux immigrants arrivent dans la région pour y chercher du travail


Centre multiculturel ouvert pour tout le comté

Randonnées pédestres historiques autodirigées dans le centre-ville


Première ville du Nouveau-Brunswick

Bâti
CCNB

Hôpital (jusqu’à ce que la construction du nouvel hôpital régional situé à l’extérieur de la ville soit terminée)

Site Web communautaire solide offrant des liens vers toute sorte d’information, y compris des activités de groupes communautaires

Internet haute vitesse

Économique
De nombreuses entreprises appartenant à des intérêts locaux et exploitées par ces derniers

Grandes entreprises installées à Woodstock, y compris Wal‑Mart 

Pénurie de main‑d’œuvre durant la récolte des pommes de terre


Woodstock est un centre de service


A un directeur municipal


Installation d’entreprises spécialisées à Woodstock


Présence d’une industrie de haute technologie


Accueille chaque année des centaines de travailleurs de l’extérieur

Financier
Aucune difficulté à obtenir du financement pour les initiatives ciblées

Lacunes en matière de capacité de DEC

Infrastructure : Des personnes interrogées dans la collectivité croient que cette dernière pourrait attirer encore plus d’entreprises et mieux encourager l’entrepreneurship local si elle se dotait d’une pépinière d’entreprises. Le manque de logements abordables représente un autre problème. Les loyers montent en flèche, ce qui pousse les nouveaux arrivants à acheter une propriété dans les collectivités avoisinantes plutôt qu’à Woodstock.

Communication : Bien que l’ODER soit à la tête du DEC de Woodstock, la Ville doit fournir plus d’information à l’organisme au sujet de l’orientation souhaitée. 

Planification : La Ville de Woodstock ne possède pas de plan de développement économique qui lui soit propre. Son Plan stratégique attribue à l’ODER le rôle de meneur du développement de la ville.

Bénévoles : Comme c’est le cas pour de nombreuses collectivités, le nombre de bénévoles est limité. Les bénévoles sont très travaillants, mais s’ils étaient plus nombreux, la tâche serait moins lourde. Le besoin de bénévoles bien en vue a aussi été exprimé.

6.2.2 Tignish

Facteurs clés du succès

Isolement : En raison de l’histoire de la région, les Acadiens et les Irlandais situés sur la pointe de l’Î.-P.-É. ont été forcés de coexister et de collaborer. 

Engagement envers la collectivité : En ce qui concerne le développement économique de sa collectivité, Tignish a acquis, avec les années, la mentalité d’entraide et de solidarité pour répondre aux besoins.

Coopératives : La collectivité de Tignish est appuyée par un mouvement coopératif solide et de longue date.

Institut canadien de l’énergie éolienne (ICEE) : La Route du littoral North Cape menant au site a favorisé le développement touristique comme la création du North Cape Complex.

Leadership remarquable : En raison de la population relativement faible, la plupart des initiatives communautaires fructueuses sont appuyées par un leadership remarquable et la participation de bénévoles.

Profil de la capacité communautaire

Capital 


Manifestation de la présence de capital




Humain

Leadership remarquable

Gestionnaire rémunéré au sein de l’organisme de développement (Tignish Initiatives Corporation)



Collectivité très encourageante (bénévoles dévoués, etc.)

Niveau élevé de participation aux réunions des groupes communautaires

Social
Collaboration par l’entremise de l’ODER (Resources West Inc.)



Mouvement coopératif bien établi



Réserve de bénévoles solide



De nombreux groupes communautaires

Politique
Bon appui au gouvernement municipal

Bonne collaboration avec d’autres municipalités et différents paliers de gouvernement

Naturel

Pêche et agriculture (mousse d’Irlande)

Réserve naturelle et sentiers de promenade (début du sentier de la Confédération à l’Î.-P.-É.)



Terrain d’essais éoliens de l’Atlantique (parc éolien)

Culturel

Ancêtres surtout français et irlandais



Surtout de religion catholique



Centre d’information communautaire pour les visiteurs



Tignish Heritage Inn 



Irish Moss Festival



Célébrations du bicentenaire en 1999



Jardins communautaires



North Cape Complex (Centre d’interprétation, etc.)

Bâti

Installations du Holland College 



Centre culturel de Tignish



Centre de service communautaire



Internet haute vitesse (site du PAC)



Projets d’embellissement rural



Route du littoral North Cape

Économique
De nombreuses entreprises appartenant à des intérêts locaux et exploités par ces derniers (en plus des coopératives)

Financier
Financement axé sur les projets de l’APECA et de l’ODER

Financement de base pour la Tignish Initiatives Corporation fourni par le gouvernement provincial, mais la corporation est maintenant auto-suffisante grâce au revenu tiré de son propre actif



La Tignish Credit Union appuie les initiatives locales



Capacité de financement avérée (c.-à-d. le projet de l’aréna Centennial)

Lacunes en matière de capacité de DEC

Recherche : À l’aide d’études de faisabilité, déterminer les possibilités de projets et évaluer les chances de succès de ces derniers (faire appel à un professionnel de l’extérieur tout en incluant la collectivité dans le processus de recherche). 

Développement des compétences : Convaincre les écoles de participer à la promotion du bénévolat chez les jeunes et accroître le développement des compétences en affaires (l’apprentissage du bénévolat à l’école et plus de cours en administration et en gestion au Holland College). 

Développement de projet : Financer des projets à l’initiative de la collectivité, mais veiller à ce que les organismes s’assurent de la planification (un capital de départ pourra être suivi d’une aide supplémentaire).

Planification stratégique : Les organismes de développement de la collectivité sont dépourvus de plan stratégique (la Tignish Initiatives Corporation désire créer un plan de trois ou cinq ans, bien que le besoin d’un tel plan ne soit pas partagé de tous).

Réunir les collaborateurs du DEC : Une organisation regroupant tous les membres de la collectivité prenant part au développement de cette dernière serait bénéfique (un lieu d’échange, incitant les rencontres et l’ouverture d’esprit). 

Accent sur la région : Un manque de coopération et de coordination apparaît à l’échelle régionale (déterminer le besoin d’un hôpital régional, d’une école, etc., en échangeant avec les collectivités d’Alberton et de O’Leary). 
6.2.3 Antigonish

Facteurs clés du succès

Tradition de DEC – À Antigonish, le DEC et les coopératives sont établis de longue date comme le Antigonish Movement et le début des coopératives.

Solide base de connaissances – Antigonish est le lieu de l’Université St. Francis Xavier (St. FX), au premier rang des universités de premier cycle au Canada (Maclean’s 2005) et de l’hôpital régional St. Martha’s.

Sentiment d’appartenance – En raison de ses antécédents notoires en DEC, il existe un fort sentiment d’appartenance et un grand soutien aux initiatives de DEC à Antigonish.

Emplacement – Antigonish est située sur la Transcanadienne, route principale vers le Cap‑Breton, et sert de point de service central dans la région.

Profil de la capacité communautaire

Capital 
Manifestation de la présence de capital




Humain
Main‑d’œuvre spécialisée


Présence d’une université dans la collectivité


Présence d’un hôpital dans la collectivité


De nombreux professionnels vivent dans la collectivité

CCNÉ présent dans deux collectivités avoisinantes


Sites du PAC

Social
De nombreux organismes communautaires, y compris le Antigonish Area Partnership (AAP)


Participation et soutien de la collectivité au AAP


Conférence Foresight 2020


Fort sentiment d’appartenance 


Département de l’extension de l’enseignement de St. FX 


St FX Enterprise Development 


Tradition de DEC (Antigonish Movement)


Sisters of St. Martha


De nombreux meneurs


Comité de DEC au sein de la caisse de crédit


L’AAP surveille la capacité de DEC (nouvelle initiative)


Bonne réserve de bénévoles

L’ODR et l’AAP se chargent du développement économique régional 


Appui et financement de l’AAP par les propriétaires d’entreprises


Rôle de la Chambre de commerce locale dans la collectivité

Politique
Beaucoup de leadership dans l’arène politique

Naturel
Près de la levée de Canso


Sur la Transcanadienne


Centre de services de la région


Homard


Gypse


Pipeline de gaz naturel traversant la région


Énergie éolienne (peut-être)

Coupe du bois effectuée selon une gestion durable par les propriétaires de terrains boisés

Culturel
Musée Highland Heritage


Tradition de DEC en raison du Antigonish Movement


Tradition de coopérative


Fort esprit d’appartenance

Bâti
Internet haute vitesse


Immeubles universitaires et complexes sportifs


Infrastructure religieuse (centre religieux du nord‑est de la N.-É.)

La ville possède son propre service public d’électricité et fournit les infrastructures hydrauliques et d’égout

Économique
Nombre d’entreprises appartenant à des intérêts locaux

Financier
Plus grande coopérative de crédit au Canada atlantique en ce qui concerne l’actif.

Lacunes en matière de capacité de DEC

Communication, coopération et collaboration : On croit que l’organisme de développement régional (ODR), le Antigonish Area Partnership (AAP) et la chambre de commerce pourraient coopérer davantage. Bien que la Chambre et l’ODR financent l’AAP, un grand nombre de personnes soutiennent que ces groupes pourraient accomplir davantage s’ils prenaient part à plus de projets. D’autres affirment que ces groupes font preuve de trop peu d’ouverture d’esprit quant à la coopération et à la collaboration.

Planification : La planification est limitée à Antigonish, en particulier pour l’aménagement du territoire et la relève. Certains craignent que la lacune en planification de l’aménagement du territoire réduise les possibilités de développement. Quant à la planification de la relève, elle constitue un problème, car bon nombre des meneurs de la ville vieillissent et aucun plan n’a été élaboré pour les remplacer.
Financement : De nombreux aspirants entrepreneurs de la collectivité éprouvent des difficultés à trouver du financement pour leurs projets, spécialement ceux qui ont perdu leur emploi. Un grand nombre de ces personnes ont entre 40 et 60 ans et ne semblent répondre à aucun des critères de financement.
Jeunesse : Peu d’activités pour les jeunes autres que celles liées à l’Université St. FX ont lieu à Antigonish. Cette situation mène à l’exode de nombreux jeunes, ce qui engendre la diminution du nombre de nouveaux meneurs et d’idées nouvelles.

6.3 Collectivité rurale/adjacente à une région urbaine/ayant subi un choc économique

6.3.1 Sydney Mines

Facteurs clés du succès

Leadership local : Plusieurs clergés se sont regroupés pour former la Sydney Mines Renewal Association, afin de travailler ensemble et de revitaliser le centre-ville.

Appui de la collectivité : Les bénévoles et les entrepreneurs locaux appuient les projets de la collectivité en collaborant à des initiatives de la SMRA.

Mise en valeur des partenariats : Des partenariats solides noués avec trois paliers de gouvernement et entre les divers groupes communautaires aident à faciliter la mise en œuvre d’initiatives communautaires.

Capacité du DEC

Capital 
Manifestation de la présence de capital




Humain 
Leadership dans les groupes communautaires


Gestionnaires rémunérés et spécialisés en organismes de développement

Appui des membres et des bénévoles de la collectivité (c.-à-d. les membres des églises, les bénévoles du service d’incendie, etc.)


Main-d’œuvre spécialisée


Fort esprit d’entrepreneurship

Social
Diversité d’organisations locales de développement (c.-à-d. Sydney Mines Renewal Association, New Deal)

Partenariats avec l’APECA (SECB), la CBRM, le ministère du Développement économique et du Tourisme de la N.-É. et l’ODR local (Cape Breton County Economic Development Authority)

Politique
Député provincial de Cape Breton North (ministre Clarke)

L’une des huit anciennes municipalités amalgamées pour former la municipalité régionale du Cap‑Breton (CBRM)

Naturel
Historiquement, la collectivité était fondée sur les ressources naturelles (c.-à-d. les mines de charbon)


Proximité au parc national du Canada des Hautes-Terres-du-Cap-Breton 

Culturel
Patrimoine (c.-à-d. le Sydney Mines Heritage Museum et le Fossil Centre)


Festival annuel (c.-à-d. le « Johnny Miles Festival »)

Proximité au club de golf « Highland Links » de réputation internationale (100 km)

Bâti
Infrastructure revitalisée pour appuyer les besoins de l’industrie et de la collectivité


Proximité au traversier de Terre-Neuve et à Sydney


Situé sur la route panoramique du lac Bras d’Or

Économique
Taux de survie des entreprises très élevé (98 p. 100)
Financier
Financement d’organismes gouvernementaux (c.-à-d. APECA, SECB, CBCEDA)

Lacunes en matière de capacité de DEC

Capacité humaine : L’exode des jeunes fait perdre à la région sa main‑d’œuvre compétente et diminuer son assiette fiscale ainsi que sa capacité à se développer davantage (efforts pour attirer les retraités, mais rien pour encourager les jeunes à rester). 
Compréhension des programmes gouvernementaux : Les programmes gouvernementaux et leurs critères d’admissibilité sont souvent mal compris (certains n’ont pas saisi la fonction du Fonds de croissance du Cap‑Breton et ses objectifs).
Groupes communautaires : De nombreux groupes communautaires sont incapables d’analyser les problèmes, de planifier et de mettre en œuvre des projets (certains projets sont menés ponctuellement, sans plus, et cela n’améliore pas la situation).
Planification stratégique et collaboration : La CBRM doit se doter d’un plan de développement régional si les différentes collectivités souhaitent travailler conjointement (certaines des initiatives dans les collectivités vont à l’encontre des objectifs de la grande région de la CBRM).
6.4 Collectivité rurale/adjacente à une région urbaine et n’ayant pas subi de choc économique

6.4.1 Tracadie-Sheila

Facteurs clés du succès

Emplacement central : Situé au cœur de la Péninsule acadienne, Tracadie-Sheila est le centre de services et d’affaires de la région.

Culture acadienne : Plus de 95 p. 100 de la population de Tracadie-Sheila a indiqué que la langue apprise durant l’enfance et encore comprise est le français; cependant, la collectivité est très bilingue.

Groupes d’actionnaires : Les efforts combinés et les investissements des actionnaires locaux ont entraîné des initiatives fructueuses comme le Complexe Les Deux Rivières et le Cinéma Péninsule. 

Collaboration : Les nombreux groupes de développement de la collectivité et les divers paliers de gouvernement travaillent en collaboration.

Profil de la capacité communautaire

Capital 


Manifestation de la présence de capital




Humain



Leadership fort


Membres de la collectivité actifs et dynamiques


Initiatives lancées par des jeunes


Main-d’œuvre diversifiée

Fort esprit d’entrepreneurship (malgré une nouvelle génération d’entrepreneurs)


Innovateurs

Social
Collaboration entre Entreprise Péninsule, la CBDC, la municipalité et d’autres groupes communautaires


Certaines coopératives


Mouvement de regroupement des investisseurs


Diversité des groupes communautaires

Politique
Soutien de l’administration municipale

Bonne collaboration avec les différents paliers de gouvernement (ministre provincial influent)

Naturel
Industrie forestière


Industrie de la pêche


Plages, rivières, secteurs riverains


Préoccupations liées à la conservation de la nature

Culturel
Population acadienne, surtout de langue française (mais très bilingue)


Vie nocturne dynamique (« le Petit Montréal »)


Centre d’information communautaire pour les visiteurs

Bâti
Complexe Les Deux Rivières


Centre des congrès

Économique
Parc industriel

Financier
Financement par capitaux propres injectés par un regroupement d’actionnaires

Lacunes en matière de capacité de DEC

Planification stratégique – Comme de nombreuses collectivités rurales du Canada atlantique, elle souhaite élaborer un plan stratégique qui lui soit propre (à la différence d’un grand nombre de collectivités de la région, Tracadie‑Sheila comprend réellement les bienfaits d’un plan, mais ne possède pas les ressources nécessaires).

Partage d’information – Il a été suggéré d’unir les acteurs clés du DEC (sous la forme par exemple de conférences auxquelles participeraient des représentants du gouvernement afin d’expliquer au public les programmes disponibles ou encore d’encourager les meneurs de la région à se rencontrer et à échanger). 

Bassin limité de bénévoles – Comme la majorité des collectivités, Tracadie‑Sheila perd ses jeunes et ses bénévoles qualifiés (malgré des projets comme « J’y reviens, j’y reste », qui avait pour but de démontrer aux jeunes diplômés les possibilités dans la péninsule, le besoin d’un plus grand nombre d’initiatives se fait sentir).

6.4.2 Première nation de Millbrook 

Facteurs clés du succès

Confiance au conseil de bande : La gestion de Millbrook est différente de celle de nombreuses autres réserves puisqu’elle permet aux membres du conseil de bande d’être aussi employés du conseil de bande.

Leadership : L’agent de développement économique de la bande a des idées novatrices et ne craint pas d’y donner suite.

Emplacement : La Première nation de Millbrook est située sur le corridor Halifax‑Moncton qui la met en position de développement commercial favorable.

Profil de la capacité communautaire

Capital 
Manifestation de la présence de capital




Humain
Les niveaux de scolarité augmentent en raison du nombre croissant de membres de la bande qui poursuivent des études postsecondaires

De nombreux programmes sont en place pour augmenter les niveaux de scolarité des membres de la collectivité, y compris de l’aide aux études postsecondaires, une garderie et une pré-maternelle.

Accord d’alliance avec la Première nation pour renforcer la capacité

Social
De nombreux organismes communautaires

Participation communautaire et soutien communautaire pour le conseil de bande et ses initiatives à l’égard du développement économique

Fort sentiment d’appartenance

Confiance au conseil de bande

Approche globale au DEC

Manifestation du retour des jeunes après les études universitaires


De nombreux leaders


Conseil de bande novateur


Augmentation des modèles de rôle 


Les profits de la pêche sont partagés avec la bande

Politique
Membres du conseil de bande très scolarisés

Acceptation par les membres que la structure du conseil de bande de Millbrook est différente de nombreuses autres collectivités des Premières nations

Naturel
Situé sur l’autoroute 102 sur le corridor Halifax-Moncton

Près de l’aéroport international d’Halifax

Homard et crabe (de Joggins et de Sheet Harbour)

Culturel
Patrimoine des Premières nations


Le DEC est une préoccupation continue depuis les années 1970

Bâti
Internet haute vitesse


Centre de santé


Nouvel immeuble du conseil de bande


Quai à Joggins et à Sheet Harbour


Flottille de pêche


Réseaux de distribution d’eau et d’égouts par l’entremise de Truro


Truro Power Centre

Économique
De nombreuses entreprises appartenant à des intérêts locaux et exploités par ces derniers

Participation de la bande à de nombreuses initiatives conjointes au Truro Power Centre

Obtention par la bande de nombreux contrats de prestige, y compris la location d’espace à General Dynamics et la prestation d’une formation en ligne pour CANDO par l’entremise de Millbrook Technologies

Agent de développement économique rémunéré

Centre de jeu

Cent employés environ au Centre de jeu et au Centre de santé

Financier
Au fait de l’endroit où obtenir du financement de différentes organisations et de la manière de le faire

Importants profits réinvestis annuellement dans la collectivité et auprès des membres de la bande

Lacunes en matière de capacité de DEC

Planification : La planification de la relève manque à Millbrook. Nombre d’employés clés de la bande vieillissent et aucun plan n’a été élaboré pour les remplacer. Sans plan de gestion par personne interposée, le conseil de bande craint la disparition du savoir collectif : une perte qui serait très nuisible pour la Première nation dont nombre d’employés sont experts dans leur domaine respectif. Un programme de mentorat aiderait à diminuer le problème.

Gestion : Avec la croissance des projets du Conseil, la bande élargit son champ d’activités. Les nombreux partenariats en développement, la Millbrook Technologies, la Millbrook Aquaculture, l’industrie de la pêche et le grand nombre de programmes offerts aux habitants créent un besoin pour plus de gestionnaires et plus de compétences en gestion. 

6.4.3 Bouctouche

Facteurs clés du succès

Esprit d’entreprise : La région de Bouctouche affiche depuis les dernières années un nombre élevé de démarrages d’entreprises et un haut taux de survie.

Attraits touristiques : Avec le développement du Pays de la Sagouine, l’Éco-centre Irving de la Dune de Bouctouche et d’autres attraits comme l’économusée du savon de la Savonnerie Olivier, l’attrait touristique de la collectivité a augmenté.

Personnalités influentes connues à l’échelle internationale : Bouctouche est le lieu d’origine de nombreuses personnalités connues à l’échelle internationale comme K.C. Irving, Antonine Maillet et Louis J. Robichaud.

Proximité d’un centre urbain : L’accès aux installations du centre urbain (Moncton), comme l’Université de Moncton, a été à la base de nombreuses initiatives communautaires fructueuses à Bouctouche.

Profil de la capacité communautaire

Capital 


Manifestation de la présence de capital




Humain
Personnalités influentes connues à l’échelle internationale (Antonine Maillet, K.C. Irving, etc.)

Leadership remarquable dans les groupes communautaires

Esprit d’entreprise

Compétences et scolarité (proximité de l’Université de Moncton)

Appui au bénévolat

Culture de travailleurs acharnés

Social
Partenariat avec l’APECA et l’ODER local (Entreprise Kent)

Collaboration entre les divers groupes communautaires (c.-à-d. Conseil économique de Bouctouche)

Politique
Influence de l’ancien premier ministre du N.-B., Louis J. Robichaud 

Ancienne circonscription du ministre du Développement économique et du Tourisme puis premier ministre (Camille Thériault)


Naturel
Diversité d’initiatives et de programmes d’écotourisme

(c.-à-d. l’Éco-centre Irving de la Dune de Bouctouche, le programme d’éco-certification, etc.)

Réserve naturelle et développement (c.-à-d. Arboretum)

Sentiers de promenade et de cyclisme

Installations de loisirs aquatiques

Marina de la Pointe-du-Moulin

Location de canots et de kayaks

Plans de protection du bassin hydrologique

Culturel
Forte culture acadienne (c.-à-d. Fête nationale des Acadiens)


Surtout de religion catholique


Site du Pays de la Sagouine


Savonnerie Olivier 


Musée de Kent


Parc Rotary, La Dune de Bouctouche, etc.


Festival annuel des mollusques

Bâti
Rénovation récente des bureaux municipaux


Infrastructure hydraulique et d’égout


Parc industriel de Bouctouche


Installations sportives et récréatives


Centre de santé communautaire


Situé à proximité de l’autoroute 11 (à 60 km de Moncton)

Économique
Centre commercial pour le comté Kent-sud

Grand nombre de démarrages d’entreprises et haut taux de survie

Financier
Financement de l’APECA, d’Entreprise Kent, de la CBDC et du gouvernement provincial

Lacunes en matière de capacité de DEC

Financement : Le processus de demande et de réception de financement de la part d’organismes gouvernementaux prend beaucoup de temps (notamment pour les groupes qui ne disposent pas de personnel rémunéré pour réaliser ces tâches précises).

Formation gouvernementale : Les organismes gouvernementaux pourraient informer les gens sur les projets qui ouvrent droit à un financement et sur les divers outils mis à la disposition des différents groupes intervenant dans le développement économique des collectivités (le gouvernement pourrait animer des séances qui réunissent différents groupes communautaires pour discuter de questions de cette nature).

Partenariats : Il existe une volonté de stimuler l’établissement de partenariats avec d’autres collectivités voisines et différents groupes communautaires (à savoir, regrouper les personnalités dynamiques de la région). 
Valorisation du succès : Certaines personnes ont mentionné que les organismes gouvernementaux devraient encourager les groupes qui réussissent en les soutenant plutôt que de passer d’un groupe à l’autre sans motif (prendre des décisions de façon moins politique). 

Mentorat : Une méthode bien raisonnée visant à inciter les jeunes à revenir dans la région est nécessaire. (Seulement 37 p. 100 des jeunes diplômés reviennent à Bouctouche. Les programmes de mentorat contribuent à assurer la relève.)

Perfectionnement des compétences : Les petites collectivités ont besoin que des jeunes gens qualifiés participent à des groupes communautaires afin de faire concurrence à d’autres centres plus grands (perte de ressources humaines qualifiées au profit de Dieppe). 

Bénévolat : L’épuisement des bénévoles est très courant dans la plupart des petites collectivités de nos jours. Le bénévolat doit être reconnu et structuré (il semble que ce soient toujours les mêmes personnes qui siègent à toutes les commissions). 
7.0 Résultats et analyse


La présente partie fait ressortir les résultats de l’étude réalisée sur le terrain au titre de ce projet. Elle sera suivie d’une analyse des constatations des chercheurs fondées sur les études de cas qui ont été mises au point au moyen du cadre d’évaluation de la capacité de DEC. 

7.1 Capacité de DEC au Canada atlantique


Les facteurs de succès clés ont été compilés d’après tous les profils des collectivités et ont été calculés en utilisant le tableau des facteurs communs de succès (tableau 1). Cela a permis de quantifier les facteurs de succès dans chaque collectivité et d’établir une comparaison directe entre ces principaux facteurs et les catégories de collectivité. D’un autre côté, les résultats indiquent que les trois quarts des collectivités comptent un leadership solide comme en font preuve les particuliers et groupes engagés qui œuvrent en faveur du DEC. Ce tableau montre également que l’emplacement peut jouer un rôle important dans le DEC puisque plus de la moitié des collectivités ont mentionné que la fréquentation touristique était un facteur principal de leur succès. En outre, la cohésion communautaire ainsi que la possibilité de fonder une identité sur la culture et le patrimoine ont constitué d’importants facteurs de succès puisqu’ils ont tous deux été cités par plus de la moitié des collectivités. D’autres facteurs ont été signalés pour leur influence comme les idées novatrices en matière de DEC, la présence d’un gestionnaire de DEC rémunéré qui travaille à plein temps au sein de la collectivité, la situation sur une voie de communication ainsi que l’établissement de partenariats, et un esprit d’entreprise fort, qui étaient inscrits dans la catégorie « Autre » des facteurs de succès.

Il vaut aussi la peine de comparer le nombre total de facteurs de succès dans chaque collectivité (tableau 1). Cette comparaison entre collectivités révèle que Grand Manan, Tignish et Bouctouche ont cité des facteurs de succès qui contribuent à leur succès en matière de DEC dans au moins la moitié des facteurs principaux. En outre, le nombre moyen de facteurs de succès a été calculé pour chaque catégorie de collectivité donnée. Ceci indique que, tandis qu’il existe des différences à l’intérieur des catégories en ce qui touche au nombre de facteurs de succès dans chaque collectivité, les catégories semblent relativement comparables puisque le nombre moyen de facteurs de succès dans les collectivités dans l’ensemble des catégories s’approche de cinq. Toutefois, tout en constituant une méthode d’analyse rigoureuse des facteurs de succès dans chaque collectivité et leurs catégories respectives, une étude plus approfondie exigerait un nombre bien plus important de collectivités par catégorie pour tirer des conclusions significatives. 

	Tableau 1 – Tableau des facteurs communs de succès

	Catégorie
	Facteurs de succès
	Emplacement
	Leadership
	Facteurs externes
	Culture
	Autre
	Total des facteurs de succès par collectivité
	Moyenne des facteurs de succès par catégorie

	
	
	Isolement
	Fréquentation touristique
	Voie de communication
	Proximité d’une zone urbaine
	Particuliers et groupes engagés
	Innovation
	Gestionnaire de DEC rémunéré
	Fluctuations industrielles
	Initiatives menées par le gouvernement
	Dons
	Cohésion communautaire
	Culture et patrimoine
	
	
	

	
	Collectivités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Collectivité rurale et éloignée/choc

économique
	Borden-Carleton
	
	X
	X
	
	X
	
	
	
	X
	
	
	
	
	4
	5

	
	Grand Manan
	X
	X
	
	
	X
	
	
	X
	
	
	X
	X
	
	6
	

	
	Chéticamp
	
	X
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	X
	X
	
	5
	

	
	St. Anthony
	
	X
	
	
	X
	X
	X
	
	
	
	
	X
	
	5
	

	Collectivité rurale et éloignée/pas de choc
	Conne River
	X
	X
	
	
	
	
	X
	
	
	
	X
	X
	
	5
	4,75

	
	Woodstock
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	2
	

	
	Tignish
	X
	X
	
	
	X
	
	X
	
	X
	
	X
	X
	
	7
	

	
	Antigonish
	
	
	X
	
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	X
	5
	

	Collectivité rurale et adjacente/choc

économique
	Sydney Mines
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	X
	X
	X
	4
	4

	Collectivité rurale et adjacente/pas de choc
	Tracadie-Sheila
	
	
	
	X
	
	X
	
	
	
	
	X
	
	
	3
	4,67

	
	Millbrook
	
	
	X
	
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	X
	5
	

	
	Bouctouche
	
	X
	
	X
	X
	
	
	
	
	X
	
	X
	X
	6
	

	Total des facteurs de succès des sous‑catégories pour toutes les collectivités
	
	3
	7
	4
	2
	9
	5
	5
	1
	2
	1
	6
	7
	5

	Total des facteurs de succès des catégories principales pour toutes les collectivités
	
	16
	19
	4
	13
	5


Qui plus est, tandis que tous ces facteurs de succès ont été évoqués spontanément durant les entrevues comme étant des facteurs clés du succès du DEC, on peut également les considérer sous l’angle du modèle d’évaluation de la capacité en utilisant les différents capitaux en tant que points de référence (consulter le tableau 4). Comme ce tableau l’indique, les principaux facteurs communs de succès entrent dans le cadre des capitaux social, naturel et culturel. Toutefois, il montre également que des facteurs de succès ont été repérés dans toutes les sortes de capital.

Tableau 4 – Principaux facteurs de succès de la capacité de DEC au Canada atlantique

	Capital
	Éléments de la capacité de DEC

	Humain
	Compétences et niveau d’instruction : établissements postsecondaires, esprit d’entreprise; bénévolat

	Social
	Leadership : groupes engagés, innovation, gestionnaire de DEC rémunéré; partenariats; coopératives

	Politique
	Soutien de tous les ordres du gouvernement; initiatives menées par le gouvernement 

	Naturel
	Emplacement : fréquentation touristique, voie de communication ou isolement; ressources naturelles : pêche, forêt, vent, parcs

	Culturel
	Cohésion communautaire; tourisme et possibilités d’exploitation du patrimoine : festivals, musées

	Bâti
	Infrastructure revitalisée : routes, trottoirs, accès Internet

	Économique
	Centre de services; forces du marché; industries puissantes

	Financier
	Financement : accès au capital, coopératives de crédit, investisseurs


7.2 Manque de capacité en DEC au Canada atlantique


Les lacunes les plus courantes ont également été compilées d’après tous les profils des collectivités et ont été calculées en utilisant le tableau des lacunes communes (tableau 2). Il existe un certain nombre de lacunes communes à la plupart des collectivités, mais les principales sont la communication, la coopération et la coordination (les 3 C) et un bassin de bénévoles limité. Ces lacunes ont été mentionnées dans les trois quarts de l’ensemble des collectivités étudiées. En outre, alors que beaucoup de collectivités ont compris le besoin d’une planification stratégique en matière de DEC, le plan stratégique actuel et les compétences et ressources requises pour en élaborer un ont été cités en tant que lacunes dans deux tiers des collectivités. D’autres lacunes communes portent sur l’exode des jeunes constaté dans la plupart des collectivités du Canada atlantique tandis qu’une catégorie importante de lacunes concerne le financement, que cela signifie un manque de compréhension du processus de financement, une demande de financement, l’obtention d’un renouvellement de financement ou de fonds pour un gestionnaire de DEC rémunéré.

De plus, lorsque l’on compare le nombre de lacunes par collectivité, il est intéressant de souligner que trois des quatre collectivités qui ont fait part de lacunes dans au moins la moitié des lacunes principales se situaient dans la catégorie « collectivité rurale et éloignée/choc économique » (tableau 2). Alors que le nombre moyen de lacunes par collectivité entrant dans d’autres catégories était environ de cinq, le nombre moyen de lacunes dans la catégorie des collectivités éloignées ayant subi un choc économique atteignait presque sept. Cette donnée pourrait indiquer qu’il existe d’importantes différences entre le nombre de lacunes dans les collectivités rurales et éloignées et dans celles adjacentes à des zones urbaines et que la présence d’un choc économique pourrait accroître ce nombre de lacunes dans les collectivités rurales et éloignées. Une fois encore, une recherche complémentaire serait nécessaire pour confirmer ces constatations ainsi qu’une taille d’échantillon plus grande de collectivités dans chaque catégorie. 

	Tableau 2 – Tableau des lacunes courantes

	Catégorie


	Lacunes
	Planification
	Financement
	3 C (communication, coopération et coordination)
	Infrastruc-ture
	Dévelop-pement des compé-tences
	Bassin de bénévo-les limité 
	Exode des jeunes
	Autre
	Total des lacunes par collectivité
	Nombre moyen de lacunes par catégorie

	
	
	Planification stratégique
	Recherche et nouvelles idées
	Compréhension du système de financement
	Demande de financement
	Renouvellement de financement
	Pas de gestionnaire de DEC rémunéré
	
	
	Main-d’œuvre 
	Intervenants en DEC
	
	
	
	
	

	
	Collectivités
	

	Collectivité rurale et éloignée/choc

économique
	Borden-Carleton
	X
	
	
	
	
	X
	
	
	X
	
	X
	X
	
	5
	6,75

	
	Grand Manan
	X
	
	X
	X
	
	X
	X
	X
	X
	
	X
	X
	
	9
	

	
	Chéticamp
	
	
	X
	X
	
	X
	X
	
	
	X
	X
	
	X
	7
	

	
	St. Anthony
	X
	
	
	X
	X
	
	X
	
	
	
	X
	X
	
	6
	

	Collectivité rurale et éloignée/pas de choc
	Conne River
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	X
	
	X
	4
	4,25

	
	Woodstock
	X
	
	
	
	
	X
	X
	X
	
	
	X
	
	
	5
	

	
	Tignish
	X
	X
	
	
	
	
	X
	
	X
	
	
	
	
	4
	

	
	Antigonish
	
	
	X
	
	
	
	X
	
	
	
	
	X
	X
	4
	

	Collectivité rurale et adjacente/choc

économique
	Sydney Mines
	X
	
	X
	
	
	
	X
	
	
	X
	
	X
	
	5
	5

	Collectivité rurale et adjacente/pas de choc
	Tracadie-Sheila
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	
	X
	4
	5

	
	Millbrook
	X
	
	
	
	
	
	X
	
	X
	
	X
	
	X
	5
	

	
	Bouctouche
	
	
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	X
	X
	X
	6
	

	Total des lacunes des sous‑catégories pour toutes les collectivités 
	8
	1
	5
	4
	2
	4
	9
	3
	4
	3
	9
	6
	6

	Total des collectivités ayant des lacunes classées, par grande catégorie
	7
	15
	9
	3
	7
	9
	6
	6


Enfin, les collectivités du Canada atlantique présentent un certain nombre de lacunes de la capacité qui pourraient être considérées comme relevant du mandat de l’APECA, notamment le développement des compétences, la planification, les 3 C, le financement et l’infrastructure. De surcroît, ces lacunes peuvent être mises en évidence par le biais du modèle d’évaluation des lacunes de la capacité de DEC comme le montre le tableau 5. Celui‑ci fait apparaître que les lacunes les plus courantes entrent dans la catégorie du capital social, mais que la participation de l’APECA au renforcement des capacités en vue de combler ces lacunes spécifiques pourrait aussi toucher les capitaux humain, politique, bâti et financier.

Tableau 5 – Principales lacunes en matière de capacité de DEC au Canada atlantique

	Capital
	Lacunes en matière de capacité de DEC

	Humain
	*Développement des compétences : main-d’œuvre, intervenants en DEC; exode des jeunes

	Social
	*Planification : planification stratégique, recherche et nouvelles idées; *Financement : compréhension du système de financement, demande de financement; *Communication, coopération et coordination; bassin de bénévoles limité 

	Politique
	* Financement : renouvellement de financement

	Naturel
	S.O.

	Culturel
	S.O.

	Bâti
	*Infrastructure

	Économique
	S.O.

	Financier
	Financement : assiette fiscale, *pas de gestionnaire de DEC rémunéré


*Lacunes relevant du mandat de l’APECA

7.3 Modèle des succès et lacunes en matière de capacité de DEC pour le Canada atlantique

La Figure 1 met en évidence les facteurs de succès et les lacunes les plus courants dans toutes les collectivités du Canada atlantique étudiées ainsi que ceux qui prédominent dans chaque catégorie de collectivité. Chacun de ces éléments sera présenté et évoqué plus en profondeur dans des parties subséquentes. Le sommet du triangle illustre les facteurs externes susceptibles de jouer un rôle important dans le développement d’une collectivité, à savoir l’histoire de la collectivité notamment en ce qui concerne les coopératives, la présence d’un ODER au sein de la collectivité ou dans la région, l’importance de la circulation découlant des attractions touristiques dans la région, le développement de la collectivité en tant que centre de services dans la région et les forces du marché pouvant influer sur le développement industriel. En dernier lieu, la base du triangle ainsi que la flèche précisent que les facteurs de succès et les lacunes de chaque collectivité doivent être évalués au cas par cas.

Figure 1 – Modèle des succès et lacunes en matière de capacité de DEC (Canada atlantique/catégories)

	Facteurs externes
	Histoire des coopératives, présence d’un ODER, fréquentation touristique, centre de services, forces du marché, etc.

	
	
	

	
	Succès (forces)
	Lacunes (faiblesses)

	Canada atlantique
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Leadership : groupes engagés, innovation, gestionnaire de DEC rémunéré; emplacement : voie de communication; autre : esprit d’entreprise, partenariats, etc.
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	Financement : compréhension du système de financement, demande de financement, 3C; bassin de bénévoles limité; planification : planification stratégique; exode des jeunes

	
	Rurale/éloignée/choc (1)

	
	a) Leadership : particuliers et groupes engagés, innovation; emplacement; facteurs externes
	b) Financement : demande de financement; bassin de bénévoles limité; exode des jeunes; développement des compétences : main-d’œuvre



	Catégories de collectivités
	Rurale/éloignée/pas de choc (2)

	
	a) Leadership : particuliers et groupes engagés, gestionnaire de DEC rémunéré; emplacement voie de communication


	b) 3 C; planification : planification stratégique; financement; infrastructure

	
	Rurale/adjacente à une zone urbaine/choc (3)

	
	a) Leadership : groupes engagés
	b) Planification : planification stratégique; financement : demande de financement; 3 C; développement des compétences



	
	Rurale/adjacente à une zone urbaine/pas de choc (4)

	
	a) Leadership : particuliers et groupes engagés
	b) Financement; bassin de bénévoles limité

	Collectivités individuelles
	
Cette partie est réservée aux lacunes propres aux collectivités individuelles

	
	


7.3.1 Facteurs de succès et lacunes des collectivités rurales et éloignées


Les tableaux 6 et 7 présentent, par ordre de priorité, les principaux facteurs de succès et lacunes tirés de la compilation des résultats obtenus dans les collectivités rurales et éloignées.

Tableau 6 – Rurale/éloignée/choc – Principaux facteurs de succès et lacunes

	(a) Succès

	1. Leadership

· Particuliers et groupes engagés

· Gestionnaire de DEC rémunéré

· Innovation

2. Emplacement

· Fréquentation touristique

	(b) Lacunes

	1. Financement

· Demande de financement

2. Exode des jeunes

3. Bassin de bénévoles limité

4. Développement des compétences

· Main-d’œuvre 


Tableau 7 – Rurale/éloignée/pas de choc – Principaux facteurs de succès et lacunes
	 (a) Succès

	1. Leadership

· Particuliers et groupes engagés

· Gestionnaire de DEC rémunéré

2. Emplacement

· Centre de services

· Voie de communication

· Fréquentation touristique

	(b) Lacunes

	1. 3 C

2. Planification

· Planification stratégique

3. Infrastructure


Considération intéressante, lorsque l’on a comparé les facteurs de succès des collectivités rurales et éloignées, de nombreuses similitudes ont été constatées, que les collectivités aient subi un choc économique ou non. Toutes les collectivités rurales et éloignées ont obtenu de très bons résultats sur le plan du leadership, tout particulièrement avec des groupes communautaires et des particuliers spécialisés. D’une part, la présence de gestionnaires de DEC rémunérés était évidente dans les deux groupes de collectivités éloignées, quoiqu’ils aient été plus nombreux dans les collectivités n’ayant pas subi de choc économique. D’autre part, les collectivités qui ont subi un choc étaient davantage susceptibles d’avoir développé des idées innovatrices, comme le parc commercial de Borden-Carleton ou l’entreposage frigorifique ou d’autres initiatives de SABRI à St. Anthony. Toutes les collectivités entrant dans la catégorie des collectivités éloignées se sont servies de leur emplacement à leur avantage, qu’il s’agisse de leur proximité d’une attraction touristique, de leur identité en tant que centre de services ou de leur situation sur une voie de communication.

Les similitudes entre les deux groupes de collectivités rurales et éloignées peuvent se limiter à leurs facteurs de succès. Lorsque l’on compare les principales lacunes des deux groupes, des différences apparaissent. Les collectivités rurales et éloignées qui ont subi un choc économique ont signalé le financement comme lacune principale plus fréquemment que les collectivités de toute autre catégorie. Le deuxième facteur cité était l’exode des jeunes puisque les jeunes travailleurs qualifiés sont souvent les premiers à quitter une collectivité qui a vécu un choc économique. Les collectivités au cœur d’une adaptation importante subissent également une pénurie de bénévoles et les mêmes personnes sont obligées d’assumer la plupart des responsabilités. De plus, d’après le fait que les collectivités entrant dans la catégorie « choc économique » reposaient toutes sur une ou des industries primaires qui exigeaient un ensemble de compétences particulières, les collectivités qui subissent un choc se retrouvent avec un grand nombre de travailleurs sans emploi ayant des compétences limitées qui ne sont pas formés pour exercer dans d’autres secteurs d’activité. Par ailleurs, les collectivités rurales et éloignées qui n’ont pas connu de choc économique ont toutes éprouvé de grandes difficultés avec les 3 C. Qui plus est, tandis que des formes différentes de planification étaient manifestes dans la plupart des collectivités, on a signalé dans certains cas qu’un plan stratégique en matière de DEC et de nouveaux travaux de recherche dans ce domaine faisaient défaut. Enfin, les collectivités rurales et éloignées qui n’ont pas vécu de choc économique ont également fait part de lacunes dans l’infrastructure telles que le besoin en hébergements touristiques, en bâtiments d’incubation et d’autres atouts bâtis susceptibles de stimuler une croissance économique nouvelle dans la collectivité.

7.3.2 Facteurs de succès et lacunes des collectivités rurales et adjacentes


Les tableaux 8 et 9 présentent les principaux facteurs de succès et lacunes pour chaque catégorie, selon l’ordre de priorité dans lequel ils ont été cités. 

Tableau 8 – Collectivités rurales/adjacentes/choc – Principaux facteurs de succès et lacunes

	(a) Facteurs de succès

	1. Leadership

· Groupes engagés

2. Cohésion communautaire

	(b) Lacunes

	1. Planification

· Planification stratégique

2. Financement

· Demande de financement

3. 3 C

4. Exode des jeunes

5. Développement des compétences


Tableau 9 – Collectivités rurales/adjacentes/pas de choc – Principaux facteurs de succès et lacunes

	(a) Succès

	1. Leadership

· Groupes et particuliers engagés

2. Emplacement

· Centre de services

	(b) Lacunes

	1. Exode des jeunes

2. Bassin de bénévoles limité

3. Planification

· Planification stratégique

4. 3 C


Encore une fois, lorsque l’on a comparé les facteurs de succès des collectivités rurales et adjacentes, on a relevé de nombreuses similitudes, qu’elles aient subi un choc économique ou non. Toutes les collectivités rurales et adjacentes ont obtenu de très bons résultats sur le plan du leadership, tout particulièrement avec des groupes communautaires et des particuliers spécialisés. Toutefois, la cohésion communautaire a été citée comme étant un grand facteur de succès dans les collectivités de la catégorie ayant subi un choc puisque les personnes ont dû se rassembler pour s’adapter au repli de l’économie. Dans la catégorie « aucun choc économique », les collectivités ont semblé avoir plus misé sur leur proximité d’un centre urbain et l’ont utilisée à leur avantage.

Il est intéressant de remarquer que, contrairement à celles constatées dans les collectivités rurales et éloignées, les lacunes dans les collectivités rurales et adjacentes à une zone urbaine ne diffèrent pas considérablement entre les collectivités qui ont vécu un choc économique et celles qui n’en ont pas subi. Il reste néanmoins quelques distinctions à établir. Dans la catégorie « choc économique », on a signalé qu’une planification stratégique faisait défaut principalement parce que de nombreux projets étaient réalisés de façon ponctuelle, en réaction au choc subi. En ce qui a trait au financement, les collectivités qui ont connu un choc économique ont généralement reçu un ensemble de mesures préétablies de la part des gouvernements et par conséquent, elles n’ont pas toujours été obligées d’apprendre à connaître le processus de financement. En outre, puisque de nombreux groupes se sont spontanément mis sur pied à la suite d’un choc, les liens entre ces groupes et d’autres intervenants impliqués dans le DEC sont parfois limités. Enfin, que ce soit dans une collectivité éloignée ou adjacente à une zone urbaine, l’exode des jeunes entraîne une perte de compétences et ce facteur a été mentionné à titre de lacune importante à la fois dans les collectivités qui ont subi un choc et dans celles qui n’en ont pas subi. La seule grande différence entre les deux sous‑catégories de collectivités adjacentes à une zone urbaine est l’ordre des priorités donné pour les mêmes lacunes. Il importe toutefois d’indiquer que le financement était jugé comme étant moins un problème dans les collectivités adjacentes qui n’ont pas vécu de choc économique. Cette considération a parfois été rapportée en raison du fait que les collectivités ont eu le luxe de disposer de temps pour s’habituer au processus de financement et leur proximité de zones urbaines, où sont installés la plupart des bureaux de l’État, ont également contribué à ce processus. 

Profils de la capacité des collectivités individuelles
Au-delà des traits communs que partagent de nombreuses collectivités sur le plan des facteurs de succès et des lacunes, les collectivités individuelles possèdent aussi des caractéristiques singulières qui les distinguent les unes des autres. Il conviendrait donc d’élaborer un modèle d’évaluation de la capacité en se servant des éléments de capital clés dans un outil approprié qui prenne en compte les caractéristiques individuelles de chaque collectivité tout en permettant de comparer directement les différentes collectivités. Tandis que la classification du capital en vue d’évaluer la capacité s’est révélée utile dans la documentation, il pourrait être encore plus utile de développer une méthode de classement des éléments de chaque capital pour évaluer la capacité de DEC dans les collectivités du Canada atlantique. Elle pourrait suivre une présentation semblable à l’« Outil de renforcement des capacités communautaires »
 mis au point par l’Agence de santé publique du Canada. Cette formule pourrait être adaptée pour mesurer la capacité des collectivités du Canada atlantique tout en tenant compte des facteurs de succès et des lacunes relevés dans chacune des catégories de collectivité. Enfin, les résultats pourraient être représentés par un graphique tel que celui décrit dans l’exemple « collectivité X » de la figure 2. La barre bleue montre la capacité réelle mesurée pour chaque capital tandis que la partie supérieure rouge illustre les lacunes dégagées par la collectivité. Les sous‑éléments de chaque capital recevraient une cote particulière calculée pour obtenir 100 p. 100. Par exemple, l’élaboration d’un plan stratégique pourrait valoir 20 p. 100 dans la barre du capital social. Par conséquent, une collectivité dotée d’une capacité sociale réelle de 60 p. 100 qui établit un plan stratégique approprié comblerait son écart pour arriver à 80 p. 100. Comme la plupart des collectivités croissent et atteignent des stades de développement plus élevés, le barème et les conditions seraient normalisés de sorte à monter la barre et à veiller à ce que les collectivités n’atteignent pas un plafond dans leur développement.

Figure 2 - Modèle des succès et lacunes en matière de capacité de DEC (collectivités individuelles)
Exemple : Collectivité « X »






Cet outil pourrait être utilisé et mis au point en association avec d’autres sources d’information à la disposition des gestionnaires de l’APECA en matière de DEC et il pourrait permettre d’élaborer une démarche plus méthodique et stratégique pour combler les lacunes en matière de capacité de DEC dans la région.

8.0 Conclusion


Aux fins du cadre stratégique de l’APECA en matière de DEC, les points suivants représentent les conclusions que l’APECA devrait garder à l’esprit au moment d’élaborer une méthode plus globale d’évaluation des questions liées à la capacité de DEC dans la région.

8.1 Stades du développement communautaire

L’un des aspects les plus évidents du DEC au Canada atlantique est que toutes les collectivités en sont à des stades différents de développement de la capacité communautaire. Toutes les collectivités étudiées ont déjà enclenché le processus; certaines sont en cours de processus, la moitié l’ont presque achevé, et certaines l’ont achevé et disposent de méthodes et d’initiatives établies en matière de DEC. Le tableau 10 indique le nom des collectivités qui entrent dans chaque stade de développement de la capacité communautaire.

Tableau 10 – Stades du développement communautaire
	« amorcé »
	« en cours »
	« presque achevé »
	« achevé »

	S.O.
	Grand Manan

Woodstock
	Bouctouche

Borden-Carleton

Tracadie-Sheila

Antigonish

Chéticamp

Sydney Mines
	St. Anthony

Tignish

Conne River

Millbrook


Il importe de souligner que les collectivités sélectionnées dans le cadre de cette étude particulière étaient censées être représentatives de collectivités qui réussissent bien dans chaque province et dans chaque catégorie donnée. Par conséquent, on ne peut supposer qu’un grand nombre de collectivités se trouvent à des stades si avancés de développement de la capacité communautaire à l’échelle de tout le Canada atlantique. En examinant la région de l’Atlantique, on s’attend à ce que davantage de collectivités se situent dans la catégorie « amorcé » par exemple. 

8.2 Facteurs de succès du DEC


Les facteurs de succès peuvent varier d’une collectivité à l’autre, mais les facteurs suivants sont apparus comme étant les plus importants dans l’ensemble des collectivités étudiées.

Emplacement

L’emplacement peut devenir un facteur de succès lorsqu’une collectivité reconnaît son avantage géographique unique. Presque toutes les collectivités étudiées ont utilisé leur emplacement à leur avantage, que ce soit en tirant parti de leur fréquentation touristique, en accroissant la coopération en raison de leur isolement ou en devenant un centre de services d’après leur situation sur une voie de communication ou proche d’une zone urbaine. En profitant de leur emplacement, ces collectivités ont pu trouver leur créneau. En misant sur leur identité géographique, elles s’attachent à tirer le meilleur parti de ce qu’elles sont : une cité‑dortoir, une île isolée ou une collectivité divisée par une route principale. Lorsqu’elles préparent l’avenir, les collectivités doivent donc être réalistes quant à leur identité et à ce qu’elles peuvent devenir étant donné leurs circonstances géographiques. 

Leadership

Les dirigeants constituent l’élément vital des collectivités dynamiques. Leurs visions sont les fondements des initiatives de DEC et le temps et l’énergie qu’ils consacrent contribuent à atteindre des résultats concrets. Dans toutes les collectivités étudiées, des particuliers et des groupes engagés œuvrent pour favoriser une qualité de vie supérieure au sein de leurs collectivités respectives. Sans leadership, le développement communautaire n’est pas possible. Toutefois, chaque collectivité a tendance à ne compter qu’un petit nombre de dirigeants. Ces derniers se montrent enclins à participer à beaucoup d’initiatives et à s’y épuiser. Les collectivités étudiées qui réussissent le mieux sont celles qui soutiennent le plus activement l’émergence de nouveaux dirigeants.

Gestionnaire de DEC rémunéré

Tandis que certains groupes de DEC ont dû leur succès uniquement à la capacité de bénévolat, la présence d’un gestionnaire de DEC rémunéré dans la collectivité peut accroître leur efficacité. Les bénévoles forment une ressource privilégiée au sein d’un groupe communautaire; néanmoins, leurs efforts sont souvent limités par d’autres engagements (c’est‑à‑dire un emploi à plein temps, d’autres rôles à titre de bénévoles, etc.). Un gestionnaire de DEC rémunéré assurera des heures de travail fixes concernant les projets de développement économique (à savoir les demandes de financement, l’élaboration des projets, la gestion des projets, les tâches administratives, etc.). Alors que certaines collectivités comptent sur leur ODER pour fournir ce type de compétences, d’autres ont ressenti le besoin de lancer leur propre groupe de développement économique et disposent d’un budget établi pour l’affectation d’un gestionnaire rémunéré. La création d’un tel poste peut ne pas être la raison du succès actuel de toutes les collectivités étudiées; cependant, la croissance future du DEC profiterait de l’affectation d’un gestionnaire de DEC rémunéré.

Culture


La culture peut jouer un rôle important dans le développement de la collectivité. La cohésion communautaire peut aider à forger un consensus et à veiller à ce que toutes les énergies soient déployées vers un objectif commun. Une culture forte peut également constituer un atout touristique. De nombreuses collectivités ont trouvé que des projets de DEC axés sur la culture rassemblent les personnes dans la collectivité car toutes ont un attachement personnel envers l’initiative. Tabler sur la culture et le patrimoine peut promouvoir l’activité touristique et le développement économique ainsi que renforcer la cohésion communautaire. Par conséquent, un investissement dans le capital culturel n’engendre pas seulement des possibilités économiques, mais il procure également une base solide de coopération, de communication et de collaboration au sein d’une collectivité. Un lieu culturel actif peut aussi constituer une attraction supplémentaire pour les personnes qui envisagent d’emménager dans une collectivité donnée.

Autres facteurs de succès


D’autres facteurs importants pour le succès du DEC peuvent inclure un esprit d’entreprise fort dans la collectivité et l’établissement de partenariats entre les divers intervenants participant au DEC. Un entrepreneurship fort profite aux collectivités non seulement par la croissance des entreprises, mais aussi par l’expertise, le réseau et l’énergie qu’il apporte aux groupes communautaires et à leurs projets. Enfin, des partenariats sains sont essentiels à tout projet réussi puisqu’ils augmentent la synergie produite pour atteindre les objectifs communs. Les collectivités individuelles comportent également d’autres attributs spécifiques qui découlent notamment de caractéristiques historiques, culturelles et géographiques. Ces attributs singuliers doivent tous être pris en compte de façon plus méthodique lorsque l’on examine les facteurs de succès d’une collectivité. 

8.3 Lacunes du DEC

Les facteurs de succès diffèrent d’une collectivité à l’autre, mais la variation des lacunes entre les collectivités est souvent plus grande. Comme les lacunes sont perçues par les collectivités elles‑mêmes, elles sont assujetties aux visions, aux souhaits et aux points de vue des personnes interrogées dans les collectivités. Voici une liste des manques de capacité en DEC les plus couramment mentionnés dans les discussions tenues avec les personnes interrogées.

Planification

La planification faisait défaut dans la plupart des collectivités étudiées. Cette carence est préoccupante, car elle indique que certains groupes communautaires peuvent réaliser des initiatives de DEC de façon ponctuelle sans méthode ou directive suffisante. Faute d’objectif ou de plan d’action, la probabilité qu’une confusion se développe autour de l’objectif du groupe communautaire augmente et pourrait éventuellement générer de l’indifférence de la part des bénévoles, des bailleurs de fonds et du gouvernement. Les plans unifient les groupes, fournissent un objectif, tracent les étapes requises pour atteindre leurs buts et permettent aux groupes de constater leur progrès.

Parfois les plans sont créés davantage comme une formalité que comme un outil réel. Ils finissent généralement sur une étagère et sont à peine réexaminés ou suivis. Il faut changer l’idée que les plans stratégiques ne sont réalisés que pour assurer un financement futur – les groupes communautaires doivent commencer à considérer la finalité fonctionnelle que renferme la planification stratégique et les avantages qu’elle peut apporter à l’organisme. Il est nécessaire d’encourager sans cesse les groupes communautaires à utiliser les plans stratégiques et à faire la preuve des progrès accomplis.

Financement

L’un des problèmes les plus souvent mentionnés se rapportait au financement. Il est intéressant de constater que la compréhension du processus de financement du gouvernement faisait partie des lacunes citées, mais pas l’octroi de financement lui‑même. Les groupes communautaires ont déclaré qu’ils avaient une connaissance limitée des types de programmes disponibles et que le processus de demande non seulement prêtait à confusion mais était aussi chronophage. Ce genre de commentaires donne à entendre que soit les groupes communautaires ne savent pas avec qui communiquer dans leur collectivité au sujet du processus de financement, soit ils ne se sentent pas à l’aise de le faire. Cette question doit être traitée, car elle constitue un obstacle majeur pour les groupes communautaires.

Cette lacune pourrait être améliorée jusqu’à un certain point par une sensibilisation accrue du public à l’aide que peuvent apporter les ODER qui, à leur tour, sont au courant du processus de financement et de demande. En outre, il peut être possible d’adapter les demandes de financement de sorte que les groupes communautaires les trouvent plus simples à comprendre. 

Communication, coopération et coordination

On a trouvé dans la majorité des collectivités étudiées des insuffisances concernant les 3 C. Cela ne veut pas dire qu’elles étaient totalement absentes des collectivités, seulement que l’on pourrait s’y pencher pour créer une possibilité de DEC encore plus grande. Dans certains cas, les partenariats ont réuni des investisseurs provenant de toute la collectivité pour financer le DEC. Dans un cas, les partenaires œuvrent avec la collectivité pour préparer un plan pour l’avenir; toutefois, les intervenants locaux et municipaux ne collaborent pas tous correctement. Par conséquent, les niveaux bas des 3 C empêchent certaines collectivités telles que celle‑ci d’atteindre leur plein potentiel économique.
Bassin de bénévoles limité


Au cours des dernières années, les collectivités rurales ont dû faire face à une pénurie de bénévoles, ce qui fait que souvent, les mêmes personnes acceptent de multiples postes bénévoles, d’où l’épuisement des bénévoles. La perception à l’égard du bénévolat a changé au fil des générations – les gens sont maintenant moins désireux de travailler sans profits. Certains programmes et politiques pourraient encourager le bénévolat en s’attaquant à ces questions. Toutefois, la présente lacune peut déborder le mandat de l’APECA.
Exode des jeunes

Presque toutes les collectivités rurales enregistrent une perte de jeunes. Cette question constitue un enjeu majeur pour beaucoup de groupes communautaires, un enjeu pour lequel il n’existe pas une réponse simple. La méthode la plus efficace pour contrer cette tendance consiste très probablement à promouvoir le développement économique et à créer des possibilités pour que les jeunes s’engagent dans le développement de leurs collectivités. 


Autres lacunes


Les collectivités individuelles comportent également d’autres lacunes en matière de capacité de DEC qui n’entrent pas parfaitement dans le cadre des catégories décrites précédemment. Certaines de ces lacunes découlent d’une harmonisation très particulière des facteurs historiques, économiques, socio-culturels et géographiques. Ces lacunes spécifiques doivent toutes être prises en compte de façon plus méthodique lorsque l’on examine les lacunes de la capacité d’une collectivité.

9.0 Recommandations


Une analyse approfondie de ces résultats a mené à formuler les recommandations suivantes que l’APECA peut prendre en compte dans son étude de la capacité de DEC au Canada atlantique.

1. Il existe un certain nombre de lacunes de la capacité au Canada atlantique dont l’APECA pourrait s’occuper, notamment la communication, la coopération et la coordination (les trois C), la planification, le processus de financement, les bénévoles et le développement des compétences.

2. La capacité de DEC dans les collectivités du Canada atlantique devrait être évaluée au moyen d’un modèle qui prévoit une démarche plus méthodique. Celle‑ci pourrait aider à s’axer sur les forces, à déceler les lacunes et à concevoir des méthodes adaptées aux besoins particuliers des collectivités.
3. Il est nécessaire d’éclaircir le rôle concernant les responsabilités des ODER dans la capacité de DEC au Canada atlantique. 
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Détermination des lacunes de la capacité de développement économique des collectivités au Canada atlantique :

Projet de recherche sur la politique pour les stagiaires à l’été 2006 

Ébauche du 15 mai 2006

L’évolution de l’APECA vers un nouveau Cadre de développement économique des collectivités et sa tentative d’élaborer une stratégie d’adaptation entraînent le besoin d’examiner la capacité de développement économique des collectivités (DEC) au Canada atlantique.

Au cours des années, on a défini de plusieurs façons la capacité de DEC au niveau local, mais elle comporte habituellement une certaine forme de leadership au sein de la collectivité ainsi que la capacité de planifier de façon stratégique et de mettre en œuvre des initiatives complexes.

Au regard du vieillissement de la population, particulièrement dans les secteurs ruraux et éloignés de la région, et des fortes pressions concurrentielles auxquelles font face la plupart des industries axées sur les ressources naturelles, la capacité de DEC de la région risque de disparaître partiellement.

La capacité de DEC a pourtant été établie par les experts comme un facteur crucial pour permettre aux plus petites collectivités de survivre et de prospérer.

Objet

· Fournir à l’APECA des éléments clés concernant la capacité de DEC qui pourraient être inclus dans le cadre de DEC et la stratégie d’adaptation.

Objectifs

a) Élaborer une définition de la capacité de DEC qui serait acceptable pour l’APECA.

b) Déterminer les éléments les plus importants de la capacité de DEC à la lumière d’exemples valables à l’extérieur du Canada atlantique

i. Mieux connaître la capacité de DEC au moyen notamment d’une analyse approfondie d’exemples internationaux mettant en vedette des administrations municipales et des collèges communautaires. Les exemples internationaux seront tirés de pays dont le contexte est similaire à celui du Canada et pourraient inclure l’Afrique du Sud, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, l’Islande et l’Irlande.

c) Déterminer la situation actuelle de la capacité de DEC au Canada atlantique.

i. On fera la distinction entre les collectivités aux prises avec des contraintes d’adaptation et celles qui peuvent se permettre un développement par étapes.

d) Recenser les lacunes entre b) et c)

e) Faire des recommandations quant à la manière dont ces lacunes pourraient être comblées dans la région.

Questions de recherche

1. Quels sont les éléments clés de la capacité de DEC (c.-à-d. capital social, innovation, leadership, habileté de planifier stratégiquement, mise en œuvre d’initiatives complexes, etc.) et quels éléments ou combinaison d’éléments contribuent le mieux à un DEC réussi?

· Analyse documentaire (au niveau international, municipal et des collèges communautaires)

· Personnel de l’APECA

· Intermédiaires du DEC

2. Quel est l’état actuel de la capacité de DEC au Canada atlantique?

· Quels sont les éléments ou la combinaison d’éléments (réussis ou pas) utilisés au Canada atlantique?

· Quelles sont les caractéristiques des collectivités?

· Quel est le profil de la collectivité (géographie, données démographiques, taux de participation, taux d’emploi, capital physique, infrastructure, capital humain, niveau de scolarité, compétences, etc.)?

· Que fait la collectivité (établissements, c.-à-d. collèges communautaires; ODR; partenariats, c.-à-d. collaboration intergouvernementale; leadership; secteur privé, c.-à-d. PME développant d’autres marchés [exportation])?

· Analyse documentaire (choisir des indicateurs, élaborer des indicateurs)

· Dirigeants communautaires

· Clients du DEC

3. Quel est l’écart entre la capacité de DEC du Canada atlantique et sa capacité potentielle de DEC? Quels sont les éléments manquants? Qu’est-ce qui entrave les collectivités?

· Analyse des résultats quantitatifs et qualitatifs

Méthodologie

· Analyse documentaire

· DEC en général

· Capacité de DEC

· Mesures et programmes de l’APECA

· Profils communautaires (initiatives antérieures, statistiques)

· Entrevues avec le personnel de l’APECA et les intermédiaires du DEC

· Entrevues avec des dirigeants communautaires et des clients du DEC dans plus de douze collectivités de la région selon les critères suivants :

· Au moins une collectivité rurale/éloignée qui a subi un choc économique et dont certains efforts de développement économique et de diversification ont porté fruits

· Au moins une collectivité rurale/éloignée non adjacente à une région urbaine qui a connu une croissance économique sans adaptation économique majeure

· Au moins une collectivité rurale adjacente à une région urbaine

· Au moins une collectivité francophone

· Au moins une collectivité autochtone

· Au moins deux collectivités dans chaque province

· Analyse des résultats

· Combiner, comparer et expliquer les constatations

· Analyse documentaire et entrevues

· Analyse quantitative

· Déterminer les éléments clés de la capacité de DEC au Canada atlantique

· Déterminer les lacunes entre le Canada atlantique et les constatations

· Recommandations

· Éléments possibles à inclure dans le cadre de DEC

· Stratégies d’adaptation

Annexe B – Définitions relatives au DEC

Qu’est-ce que la capacité communautaire?

La capacité communautaire s’entend de l’influence combinée de l’engagement, des ressources et des compétences communautaires qui seront déployés pour miser sur les forces communautaires et aborder les problèmes et les possibilités de la collectivité
.

Définition du DEC

Stratégie pour traiter les problèmes associés à la pauvreté et à l’impuissance des personnes ainsi qu’au sous-développement de la collectivité, le DEC ne vise pas à rendre les conditions existantes plus acceptables pour la collectivité. Il vise plutôt à changer la structure de la collectivité et à y ériger des établissements permanents. Par conséquent, la collectivité commence à jouer un rôle plus actif vis‑à‑vis des établissements extérieurs, et les résidants deviennent plus actifs dans le contrôle des ressources communautaires
.

Objectif du DEC

L’objectif du DEC doit dépasser la création d’emplois à court terme. Il doit être de raffermir la capacité des collectivités de résister aux forces de changement des capitaux et de construire des collectivités vitales ayant le pouvoir et les moyens de se renouveler et d’assurer leur survie avec le temps. En d’autres termes, de construire des collectivités durables
.

Développement économique des collectivités

Le développement économique des collectivités (DEC) s’entend d’un processus à long terme dont l’objectif est de stimuler l’activité économique locale. Selon ce processus, les collectivités sont habilitées à initier et à créer leurs propres solutions à leurs problèmes économiques conformément à leurs objectifs sociaux, économiques et environnementaux
.

DEC

Le DEC est un processus initié localement pour améliorer la viabilité économique des collectivités
.
DEC

Au sens large, le DEC peut être interprété comme le développement d’économies locales plus fortes en amenant les collectivités locales à façonner leur propre destinée et à prendre la responsabilité des stratégies locales qui visent des solutions à long terme et durables à la régénération économique. Mais le DEC peut aussi avoir des significations différentes selon les personnes
.

Le développement économique des collectivités (DEC) est un processus visant à améliorer la viabilité économique à long terme d’une région.
· Le DEC doit dépasser la perspective économique et comporter des aspects sociaux, environnementaux, culturels et politiques. 

· Le DEC comporte la gestion du changement économique afin de répondre efficacement aux besoins de la région qui doit se prendre en main, participer et exercer un contrôle.

· Le DEC compte sur l’utilisation des propres ressources de la collectivité, c’est‑à‑dire les gens, la créativité, la fierté, le capital et la gestion, pour améliorer son mieux-être économique.

· Les groupes de DEC doivent avoir une vision et élaborer une stratégie pour susciter la participation d’autres groupes.

· Les partenariats doivent être établis entre le secteur privé, l’administration locale, les coopératives et les bénévoles.

· Les groupes de DEC doivent rendre des comptes à tous les secteurs de la collectivité.

· Par l’entremise du DEC, on peut améliorer la richesse locale et créer des emplois.

· On doit s’attarder à trouver une solution à long terme et non uniquement une solution rapide
.

Qu’est-ce que le DEC?

Le DEC s’entend d’une mesure prise localement par des personnes pour créer des occasions économiques et améliorer les conditions sociales dans leurs collectivités de façon durable et inclusive, particulièrement auprès des plus défavorisés.

Le DEC est un processus axé sur la collectivité et dirigé vers cette dernière. Il combine explicitement le développement social et économique et favorise le mieux-être économique, social, écologique et culturel des collectivités.

Le DEC s’est démarqué comme une alternative aux méthodes conventionnelles de développement économique. Il se fonde sur la conviction que les problèmes auxquels font face les collectivités, notamment le chômage, la pauvreté, la perte d’emplois, la détérioration de l’environnement et la perte de contrôle de la collectivité, doivent être abordés globalement et de manière participative
.

Développement économique des collectivités rurales

Le DEC ne consiste pas uniquement à attirer un fabricant ou à augmenter le tourisme, il comporte aussi l’amélioration de la qualité de vie de tous les membres de la collectivité en les incluant dans la prise de décisions qui les concernent
.

Développement économique des collectivités

Le DEC est une stratégie initiée par les citoyens pour développer l’économie d’une collectivité (au sens générique de voisinage), d’une région ou d’un pays, au profit de ses résidants
.

Annexe C – Questions de discussion pour l’APECA

Voici un résumé de nos constatations à l’égard des initiatives communautaires en matière de DEC :

[Insérer ici le résumé du DEC de la collectivité]

Voici des questions dont nous aimerions discuter concernant le DEC à [indiquer le nom de la collectivité]

1. Pouvez-vous nous donner des précisions sur certaines des réalisations de la collectivité en matière de DEC? Dans quels secteurs a-t-elle éprouvé des difficultés?

2. Quel rôle l’APECA a-t-il joué dans le succès du DEC? Quels autres intervenants clés ont participé au succès de la collectivité?

3. Avez-vous des documents appropriés que nous devrions consulter en ce qui concerne la collectivité et son DEC?

4. Quel devrait être selon vous le rôle de l’APECA en ce qui concerne la capacité de DEC?

5. À qui devrions-nous nous adresser au sein de l’ODER en ce qui concerne cette collectivité particulière? Pourriez-vous nous fournir des renseignements sur la personne-ressource?

6. À qui devrions-nous nous adresser au sujet de la capacité communautaire? Pourriez-vous proposer quatre personnes de la région à qui parler au sujet des initiatives et des expériences du DEC? (Représentants de l’administration municipale, des groupes de développement, du secteur privé, des maisons d’enseignement, etc.)
Annexe D – Questions de discussion pour les ODER

Questions de discussion au cours de l’appel téléphonique :

7. À qui devrions-nous parler au sein de l’ODER au sujet de cette collectivité? Est‑ce vous?

8. Comment devrions-nous aborder cette collectivité selon vous?

9. Quels genres de questions devrions-nous poser à cette collectivité? [Veuillez vous reporter au Guide d’entrevue, page 3].

10. À qui devrions-nous nous adresser au sujet de la capacité communautaire? Pourriez-vous proposer quatre personnes de la région à qui parler au sujet des initiatives et des expériences du DEC? (Représentants de l’administration municipale, des groupes de développement, du secteur privé, des maisons d’enseignement, etc.)
Questions de discussion durant les entrevues sur place

Voici ce que nous avons trouvé à l’égard des initiatives de DEC de cette collectivité : [Indiquer ici les réussites]

1. Pouvez-vous nous donner des précisions sur certaines des réalisations de la collectivité en matière de DEC? Dans quels secteurs a-t-elle éprouvé des difficultés? 

2. Questions sur la capacité en matière de DEC
a. Quels aspects de la capacité de DEC étaient essentiels au succès de la collectivité?

b. Quels aspects de la capacité de DEC pourrait-on améliorer pour obtenir encore un plus grand succès?

c. Y a-t-il d’autres lacunes quant à la capacité de DEC que vous trouvez évidentes au sein de la collectivité?

d. Qu’est-ce qui pourrait empêcher cette collectivité de poursuivre encore davantage ses initiatives en matière de DEC?

3. Quel rôle avez-vous joué (ODER) dans la réussite de la collectivité à l’égard du DEC? Quels autres intervenants clés ont participé au succès de la collectivité?

4. Avez-vous des documents appropriés que nous devrions consulter en ce qui concerne la collectivité et son DEC?

5. Qu’est-ce que vous aimeriez voir ou apprendre concernant la capacité de DEC dans le rapport final?

6. Quel devrait être selon vous le rôle de l’ODER en ce qui concerne la capacité de DEC? 

Annexe E – Questions de discussion pour les personnes-ressources des collectivités

Histoire de la collectivité

Dans cette section, nous désirons en savoir davantage sur l’expérience de votre collectivité en ce qui concerne le développement économique des collectivités (DEC). Les questions suivantes concernent votre histoire de DEC. 

1. Pourquoi votre collectivité a-t-elle commencé à se pencher sur le DEC? 

2. Pouvez-vous nous donner des précisions sur votre méthode et vos initiatives en matière de DEC?

3. Réussites en matière de DEC

a. Quelles initiatives ont été fructueuses? Lesquelles l’ont moins été?

b. Comment mesurez-vous le succès du DEC au sein de votre collectivité?

4. Aide gouvernementale

a. Quel genre d’aide avez-vous reçue des entités gouvernementales (p. ex. financement et aide de l’APECA, de l’ODER)

b. Avez-vous reçu d’un organisme gouvernemental de l’aide qui vous a permis d’augmenter la capacité de DEC?

Capacité communautaire

On a mentionné dans la documentation divers facteurs indiquant la capacité d’une collectivité à entreprendre le développement économique des collectivités. Les questions suivantes portent sur ces indicateurs.

5. Quels ont été selon vous les plus importants facteurs de votre réussite? (leadership, bénévolat, etc.)

a. Est-ce que vous évaluez la capacité de DEC au sein de votre collectivité? Comment?

6. Insérer les questions sur les indicateurs. (Se reporter aux indicateurs de capacité de DEC)

7. Y a-t-il d’autres facteurs auxquels vous pouvez penser qui pourraient expliquer pourquoi votre collectivité a réussi son DEC?

Lacunes de la capacité de DEC

L’APECA est intéressée à déterminer les lacunes dans la capacité de DEC qui pourraient concerner certains genres de collectivités de l’Atlantique. Les questions suivantes visent à établir ces lacunes.

9. Quels facteurs/indicateurs croyez-vous que votre collectivité pourrait améliorer pour atteindre un plus grand succès encore?

10. À quel genre de lacune êtes-vous confronté en ce qui concerne la capacité de DEC?

a. Qu’est-ce qui vous empêche d’atteindre vos objectifs idéaux de DEC?

11. Que pourrait faire la collectivité pour combler cette lacune en matière de DEC afin d’accroître sa capacité à atteindre ses objectifs?

12. En quoi croyez-vous que les entités et les organismes gouvernementaux (APECA/ODER) pourraient améliorer l’aide apportée aux collectivités en ce qui concerne la capacité de DEC?

Annexe F – Questions liées aux indicateurs

Les questions sur les indicateurs se divisent en quatre catégories : capacité humaine, sociale, économique et écologique. Ces questions nous aideront à déterminer la capacité de développement économique de la collectivité et à préciser où la capacité pourrait être accrue.

Capacité humaine

1. Selon vous, cette collectivité dispose-t-elle d’un vaste bassin de compétences, ou est‑ce que la formation de la plupart des personnes cible le même genre d’industrie ou d’emploi? 

2. Y a-t-il beaucoup de personnes dans cette collectivité qui participent à l’éducation permanente?

3. Comment décririez-vous le leadership dans cette collectivité? La plupart des initiatives sont-elles lancées par quelques personnes ou y a-t-il de nombreux chefs de file? Y a-t-il développement du leadership (encourage-t-on les personnes à devenir des meneurs?)

4. Y a-t-il selon vous un appui de la part de la collectivité en ce qui concerne les initiatives du DEC? Y a-t-il une grande participation de la collectivité aux initiatives de DEC?

Capacité sociale
5. Y a-t-il de nombreux groupes communautaires actifs dans votre région? Est-ce que les groupes communautaires de votre région travaillent en collaboration? Est-ce qu’ils communiquent entre eux?

6. Est-ce que votre collectivité possède un plan stratégique en matière de DEC? Y a-t-il un processus de surveillance pour les activités du DEC?

Capacité économique
7. Est-ce que la plupart des entreprises situées dans la collectivité appartiennent à des intérêts locaux et sont exploitées par ces derniers, ou y a-t-il de nombreux propriétaires externes?

8. Croyez-vous que la collectivité peut facilement avoir accès au financement de sources externes (gouvernement, fondations, donateurs privés, etc.)?

9. Êtes-vous d’avis qu’on a facilement accès à l’infrastructure au sein de la collectivité (eau, égout, bâtiments)?

Capacité écologique
10. Y a-t-il des ressources naturelles à exploiter dans votre collectivité? Dans l’affirmative, quelles sont-elles (ressources éoliennes, halieutiques, forestières, etc.)?

11. Est-ce que votre collectivité participe à la gestion des ressources naturelles?

Annexe G - Profils des collectivités 

Le profil de chaque collectivité visitée est présenté ci-dessous. Les chercheurs ont recueilli pour chacune d’elles plus de renseignements qu’il était possible d’en exposer dans le présent rapport. L’ensemble des profils offre un volet de l’histoire et des détails sur les facteurs clés de réussite de chaque collectivité. 

Borden-Carleton (Î.-P.-É.)

Facteurs clés du succès

· Renouveau de la collectivité – subvention gouvernementale d’environ 12 millions de dollars à la suite de l’arrêt du service de traversier entre l’Î.‑P.‑É. et le N.-B.

· Deux organismes de développement dirigés par la collectivité, la Borden-Carleton Holdings et la Borden Area Development Corporation

· Esprit d’initiative de la Central Development Corporation

En 1995, la collectivité de Borden-Carleton est née à la suite de la fusion de la ville de Borden Carleton et de la collectivité de Carleton Siding. Borden-Carleton se trouve sur l’Î.-P.-É., tout juste après le pont de la Confédération. Au milieu des années 1990, la province avait suggéré la fusion de plusieurs petites collectivités et de villes et a donné des incitatifs fiscaux à celles dont la fusion avait suscité de faibles mesures d’encouragement du gouvernement. 

En raison de la proximité de Cape Tormentine, N.-B. (à seulement 14 kilomètres de l’autre côté du détroit de Northumberland), le Borden-Carleton d’aujourd’hui est une plaque tournante du transport à l’Î.-P.-É. depuis près de 100 ans. En 1917, un premier traversier (un transbordeur de trains) a commencé la desserte de l’île et en 1938, un pont‑garage y est installé. En 1987, le ministère des Travaux publics a lancé un appel de déclarations d’intérêt pour la création d’une liaison fixe entre Cape Tormentine et Borden‑Carleton. L’ouverture du pont de la Confédération a eu lieu le 31 mai 1997 et a changé à jamais la structure économique de la collectivité de Borden-Carleton.

Depuis les activités du premier traversier en 1917, la population de Borden-Carleton participe fortement aux opérations de navette. La plupart des habitants travaillaient pour Marine Atlantique (la société exploitant le service de traversier) avant l’ouverture du pont de la Confédération. L’arrêt du traversier (et la perte de 600 emplois) a entraîné d’importantes craintes dans la collectivité à l’égard d’un contrecoup possible sur l’économie. 

Renouveau de la collectivité 

La crainte d’un ralentissement économique au sein de la collectivité était suffisamment évidente pour que le gouvernement fédéral trouve des fonds dédiés au renouveau économique de Borden‑Carleton. L’argent a contribué à une multitude de projets, dont le parc commercial de Borden-Carleton, les services d’un animateur communautaire pour une période déterminée, une promenade aménagée par des membres de la collectivité et le Réseau canadien des corridors verts.

Bon nombre des membres de la collectivité ont mentionné que sans les fonds publics d’environ 12 millions de dollars, Borden-Carleton ne serait pas ce qu’elle est aujourd’hui. Aucun des multiples projets dans le secteur et encore moins le parc commercial n’auraient vu le jour sans cette somme. Permettant à la collectivité de tirer avantage de son emplacement stratégique, le parc commercial situé à côté du pont de la Confédération est un des projets de premier plan de Borden-Carleton.

Groupes de perfectionnement

Le renouveau économique a apporté aux citoyens de Borden-Carleton un large éventail d’occasions de jouer un rôle au sein de leur collectivité et de participer aux changements à venir. Deux organismes sont nés, la Borden-Carleton Holdings (BCH) et la Borden Area Development Corporation (BADC), tous deux encore actifs au moment de la présente étude. 

À la fois la BCH, une filiale de l’organisme de développement économique régional à l’échelle locale, soit la Central Development Corporation (CDC), et la BADC achètent des terrains dans la région et tentent de trouver des entreprises désireuses de s’y implanter. Le parc commercial de Borden-Carleton abritant plusieurs entreprises de l’industrie légère représente à l’échelle locale une des initiatives les plus fructueuses. Le gouvernement fédéral a offert à la collectivité le territoire du parc commercial de Borden‑Carleton, géré par Shane MacDougall, directeur général de la CDC. La construction du parc commercial a commencé en 1996, en vue de l’ouverture du pont de la Confédération. Le transport au continent est beaucoup plus efficace, en temps et en argent, qu’à l’époque du traversier. Plusieurs entreprises sont actives à l’extérieur du parc commercial, dont les entreprises MacDougall Steel Erectors et Snair’s Bakery ainsi que deux ministères du gouvernement fédéral, Agriculture et Agroalimentaire Canada et l’Agence du revenu du Canada. De plus, la BCH a construit un centre industriel et une pépinière d’entreprises (depuis, ils ont été vendus à MacDougall Steel Erectors). 

Un second parc commercial, le Centre Gateway, un secteur dédié aux touristes, composé de boutiques locales, de restaurants et d’un centre d’accueil, est un des plus importants projets du gouvernement provincial. De nombreux touristes qui traversent le pont de la Confédération s’arrêtent pour visiter ce parc commercial de 30 acres offrant aussi nombre de services locaux. Par exemple, le magasin éclectique PEI Emporium, fondé par un groupe d’anciens employés de Marine Atlantique, vend tout aussi bien des plats cuisinés que des articles souvenirs, et la totalité des produits sont faits sur l’île. L’aire de go‑kart, située aux abords du Centre Gateway, est également la propriété d’un ancien employé de Marine Atlantique.

Esprit d’initiative de la Central Development Corporation

Grâce à sa collaboration à la création du nouveau parc commercial, mais aussi pour d’autres raisons, la CDC a joué un rôle essentiel dans le développement de Borden‑Carleton. La société a versé une importante contribution financière en appui à une variété de projets (une bonne partie des fonds publics fédéraux transitent par cet organisme). L’objectif de bon nombre de ces projets était d’accroître la capacité de développement économique de la collectivité et non uniquement de créer des projets le plus vite possible. Parmi les exemples, deux ateliers : le premier offrant une formation en entrepreneurship et le second sur le thème du développement économique de la collectivité, ainsi que les services d’un conseiller en emploi. Le centre industriel et la pépinière d’entreprises ont aussi profité d’une contribution financière. 

Les résidants de Borden-Carleton ont voulu exprimer leur reconnaissance envers les hommes et les femmes qui travaillaient pour Marine Atlantique et le CN, deux employeurs clés dans le développement de la région de Borden-Carleton avant la construction du pont de la Confédération. Le Parc historique maritime et ferroviaire, construit à côté du pont, offre une vue unique de ce dernier. À l’initiative de la collectivité et grâce au financement de la CDC, un centre d’information a aussi été aménagé dans un bâtiment ressemblant à une gare. 
La célébration de la fête du Canada est une autre idée de la collectivité visant à promouvoir Borden-Carleton et à encourager les touristes à visiter la ville plutôt qu’à simplement rester au Centre Gateway.

Lacunes en matière de capacité communautaire

Au moyen d’entrevues auprès des meneurs de la collectivité, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique de Borden-Carleton. 

· Financement : Le nombre d’habitants est faible; il est difficile pour la collectivité de financer les projets en raison de l’insuffisance de l’assiette fiscale. 

· Collaboration : D’un côté, la collectivité s’allie avec le Centre Gateway pour la célébration de la fête du Canada, mais de l’autre, l’attrait touristique et la collectivité ne sont pas intimement liés. Les habitants de Borden-Carleton jouissent peu des retombées des activités touristiques du Centre Gateway.

· Plan stratégique : La collectivité de Borden-Carleton a plusieurs projets dont un plan de développement de l’infrastructure et l’ébauche d’un plan d’occupation des sols. Un plan stratégique de développement économique profiterait à la ville, car il permettrait à la collectivité de suivre les traces de son progrès et de travailler en fonction d’objectifs spécifiques. Borden‑Carleton fait partie du Plan stratégique de la Central Development Corporation, mais son approche est régionale et non locale.  

· Engagement : L’engagement des bénévoles à l’égard des projets entrepris est une préoccupation à Borden-Carleton. Le Parc historique maritime et ferroviaire, aménagé près de l’ancien terrain de Marine Atlantique, était un projet communautaire, mais aujourd’hui, un manque d’intérêt cause le dépérissement du parc. Le projet Borden-Carleton Days est un autre exemple d’une initiative abandonnée. 

· Jeunesse : Comme c’est le cas de la majorité des collectivités rurales, celle de Borden-Carleton voit quitter ses jeunes membres. Après des études universitaires, la plupart demeurent en région urbaine à la recherche d’un emploi.
Île Grand Manan (N.-B.)

Facteurs clés du succès

· Emplacement – subvenir soi-même à ses besoins

· Boom aquacole – soutien au développement

· Sens communautaire – souci de chacun pour le bien-être de l’autre

L’île Grand Manan connaissait une période prospère depuis quelques décennies, mais des facteurs externes commencent à avoir un effet négatif sur son économie. L’attitude positive de la collectivité a permis la création récente d’un comité de développement économique par le conseil municipal. Le comité, composé de plusieurs conseillers, du directeur municipal et de bénévoles, explorera de nouvelles perspectives d’avenir pour le village, dans l’espoir de rétablir les conditions du boom des années précédentes. L’intérêt des habitants de l’île pour le comité est si grand que trop de bénévoles veulent s’y joindre.

Emplacement

Certes, un grand nombre de collectivités rurales sont isolées, mais il est rare d’en voir une aussi recluse que celle de Grand Manan. Il faut compter une heure et demie en traversier depuis Black’s Harbour pour se rendre à cet endroit situé dans la baie de Fundy, dans le sud-ouest du Nouveau-Brunswick. Le traversier se rend à l’île sept fois par jour l’été, mais seulement trois fois par jour l’hiver. En raison des barrières logistiques, Grand Manan est incapable de s’unir à des collectivités du continent pour nombre de projets.

Plusieurs croiraient qu’une collectivité à ce point isolée est privée de services, mais c’est plutôt le contraire. Comme l’affirmait un résidant de l’île, « lorsque vous êtes isolé comme nous le sommes, vous devez vous débrouiller seul ». Cette philosophie a fait ses preuves; plusieurs entreprises se sont installées sur l’île. L’approvisionnement quotidien par camion plutôt que bihebdomadaire, comme c’était le cas auparavant, encourage les habitants.

L’emplacement magnifique de Grand Manan attire bien des touristes. L’île possède de nombreux gîtes du passant et quelques auberges. Bien que le tourisme ait ralenti depuis quelques années (comme partout au Canada atlantique), les visiteurs de l’île se réjouissent de sa beauté et de son isolement.

Boom aquacole
Vers 1990, l’aquaculture est devenue le moteur de l’économie à Grand Manan. Plusieurs sites aquacoles ont vu le jour et les emplois bien payés abondaient. Comme l’industrie du homard était également très solide à cette époque, les possibilités économiques se sont multipliées. Aux alentours de 2000, les nombreuses perspectives d’emploi ont même engendré une pénurie de main-d’œuvre sur l’île. Les retombées économiques de ces deux secteurs sont à l’origine d’une période de prospérité.

Tous les secteurs d’activité ont connu une amélioration et plusieurs entreprises se sont créées, en réponse au succès des industries du homard et de l’aquaculture qui a déferlé sur les industries dérivées. Le boom a engendré de multiples possibilités, par exemple, un travailleur en aquaculture de l’île a créé un procédé de soudage des plastiques – une toute nouvelle technologie permettant aux pêcheurs de souder les cages en plastique. 

L’engouement mondial pour l’aquaculture a fait baisser la valeur marchande du saumon d’élevage. En raison du phénomène, le nombre de sites aquacoles autour de Grand Manan et les salaires de ceux qui continuent d’y travailler ont baissé. La fermeture de la sardinerie Connors en 2004 a limité encore plus les perspectives d’emploi sur l’île; cent personnes ont perdu leur emploi, certaines de la même famille immédiate. Ces mises à pied combinées à la chute de l’aquaculture ont marqué le début du déclin de l’économie à Grand Manan. 

Comme nous l’avons mentionné précédemment, la collectivité a récemment pris l’initiative de constituer un comité de développement économique. On espère que ce dernier, jumelé au Plan stratégique (en voie d’élaboration à l’heure actuelle), aidera la collectivité à définir les exigences du succès économique. L’île a l’espoir de se lancer dans l’énergie éolienne ainsi que d’accueillir un centre d’appels et peut-être une nouvelle sardinerie. Deux de ces projets créeraient des emplois ne dépendant pas de la pêche, ce qui diversifierait véritablement l’économie. 

Comme le niveau de scolarité atteignable sur l’île est évidemment plus bas que dans une agglomération urbaine, bon nombre des jeunes quittent Grand Manan pour étudier à l’université ou au collège communautaire. Également, plusieurs adultes commencent à s’intéresser à l’éducation permanente; l’arrivée d’Internet à haute vitesse sur l’île a rendu ce choix possible. L’idée d’une base de connaissances non officielle, mais diversifiée, à Grand Manan fait consensus. 

Le sentiment d’appartenance à la collectivité et le soutien communautaire sur l’île sont extraordinaires. De multiples habitants ont confié qu’ils ne vivraient pas ailleurs et que bien qu’ils soient isolés, ils ont une grande capacité d’adaptation et s’unissent pour combler les manques. L’île compte un grand nombre d’associations communautaires; plusieurs d’entre elles participent au développement économique de la collectivité sans se rendre compte de leur influence; par exemple, le Club Rotary organise un festival annuel attirant 10 000 personnes sur le traversier, une activité qui a d’énormes retombées économiques pour Grand Manan. 

Malgré sa petitesse et son isolement, la collectivité insulaire est forte et déterminée à poursuivre ses efforts pour diversifier l’économie et diminuer sa dépendance de la pêche.

Difficultés
À part le déclin économique et la fermeture de la sardinerie Connors, Grand Manan fait face à d’autres défis. De nombreux habitants soutiennent que la taille du traversier en activité à l’heure actuelle ne convient pas au nombre de passagers. Un plus grand traversier diminuerait le temps d’attente, faciliterait l’accès à l’île pour les vacanciers et réduirait les préoccupations des gens du secteur des affaires à l’égard de la logistique, tout en élargissant les perspectives économiques de Grand Manan. Les traversées limitées en hiver alimentent non seulement les inquiétudes, mais ajoutent la crainte d’être coincé sur le continent. De nombreuses activités telles qu’un rendez-vous chez le médecin, une sortie d’écoliers ou une rencontre d’affaires exigent de quitter l’île. Le coût et le stress liés à l’une ou l’autre de ces activités augmentent en raison de l’horaire limité du traversier. De nombreux insulaires croient qu’un traversier de plus grande taille diminuerait notablement les désagréments avec lesquels ils composent. 

Lacunes en matière de capacité communautaire

Au moyen d’entrevues avec des meneurs de la collectivité, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique de Grand Manan. 

· Infrastructure : Nombre d’insulaires affirment que le traversier est trop vieux et trop petit et que l’horaire hivernal n’offre pas un service adéquat aux résidants et aux entreprises. Ils craignent que la situation actuelle n’éloigne la croissance économique et les touristes. 

· Pas de directeur rémunéré au Comité : Le Comité de développement économique qui vient tout juste de se former bénéficierait du travail d’un directeur rémunéré. Le directeur municipal de Grand Manan assumerait probablement la tâche de direction, mais en raison des exigences de chacun de ces rôles, la collectivité profiterait d’avoir au sein du comité deux postes distincts plutôt qu’un. 

· Nombre limité de bénévoles : À part le cas du jeune comité de développement économique, Grand Manan éprouve des difficultés à attirer et à garder des bénévoles. Ce problème aura de graves conséquences sur la capacité de la collectivité à prendre part au développement économique local.

· Exode des jeunes : Comme toute collectivité rurale, celle de Grand Manan perd ses jeunes habitants.

· Développement professionnel : Bien que le déclin de l’aquaculture et la fermeture de la sardinerie Connors aient poussé plusieurs habitants vers l’éducation permanente, la base de connaissances spécialisées sur l’île est de faible niveau. Par contre, la base de connaissances non spécialisées est remarquable et témoigne de l’aptitude des habitants de Grand Manan à s’entraider et à prendre soin les uns des autres.

Chéticamp (N.-É.)

Facteurs clés du succès

· Attraits touristiques – Collectivité située tout juste à l’entrée du parc national des Hautes‑Terres‑du‑Cap‑Breton du Canada

· Attraits culturels – Forte tradition acadienne (hôte du Congrès mondial acadien 2004, capitale du « tapis hooké », etc.)

· Mouvement coopératif important – Plus d’une dizaine de coopératives dans la collectivité en plus du Conseil coopératif acadien

· Groupes communautaires dynamiques – Grande diversité des associations communautaires actives dans leur sphère respective, essentielle au développement dans la région

Chéticamp est un village niché au pied du parc national des Hautes‑Terres‑du‑Cap-Breton. En plus des collectivités de Saint‑Joseph‑du‑Moine et de Margaree, les localités côtières s’étendent l’une derrière l’autre sur une distance d’environ 40 kilomètres le long de l’île du Cap-Breton, du côté du golfe du Saint‑Laurent. Cette région compte environ 4 500 habitants dont la plupart sont des descendants des pionniers acadiensi. Bien que les statistiques disponibles reflètent l’ensemble de la région, le profil dressé ici porte surtout sur la collectivité de Chéticamp.

La fierté de l’héritage acadien à Chéticamp est visible partout et le slogan de l’Association touristique de Chéticamp, « Venez découvrir NOTRE Acadie! », l’illustre bien. Les possibilités de tourisme abondent dans la région où les hôtels et les auberges, les terrains de camping, les banques, les boutiques et les musées sont nombreux. Des croisières d’observation des baleines et des excursions de pêche au saumon et à la truite sont organisées pour le plaisir de tousii Bref, la collectivité acadienne, reconnue pour sa culture, son hospitalité et son industrie de l’artisanat, accueille à bras ouverts chaque année des centaines de milliers de personnes
.

Histoire

Chéticamp a fait du chemin pour devenir la dynamique collectivité qu’elle forme aujourd’hui. Son histoire en tant que collectivité acadienne est particulière. La compagnie Philip Robin (devenue plus tard la Compagnie Charles Robin), une société familiale de Jersey (une île de la Manche), y joue un rôle primordial. En 1765, de nombreux pêcheurs de Jersey sont venus dans la région de Chéticamp pour y établir un lieu de séchage du poisson. La famille Robin est arrivée à la fin des années 1760 afin d’exploiter les zones de pêche (Réseau des musées du Cap-Breton) et entre 1773 et 1775, une partie des colons français qui avaient été déportés de leur terre natale lors du Grand dérangement sont revenus le long des côtes du golfe du Saint-Laurent. Les Robin ont largement participé à la réinstallation des Acadiens à l’entrée des hautes terres du Cap‑Breton, car bon nombre d’Acadiens travaillaient pour cette famille et se sont établis de façon permanente à Chéticamp en 1785 (monument des Quatorze Vieux). 

Tout au long du xixe siècle, l’industrie de la pêche a subi la domination d’étrangers, soit des patrons anglophones absents, propriétaires des bateaux et dirigeants du commerce de détail local (Open to the World). Durant cette période, la pêche était au centre de l’économie. Elle le demeure par ailleurs aujourd’hui, mais la situation au xixe siècle a amené les meneurs de la collectivité à initier un mouvement de coopératives dans la région en créant en 1917 la première coopérative de pêcheurs. Mais depuis quelque temps déjà, la ville fait face à de nombreux défis et la coopérative de pêcheurs n’est plus active. L’usine locale d’empaquetage du poisson de Chéticamp a aussi souffert en raison des multiples transformations dans l’industrie de la pêche et dans l’économie mondiale. Or malgré l’achat de l’usine par le groupe Barry, basé à Terre‑Neuve‑et‑Labrador, à la suite de la faillite de l’ex‑propriétaire, Sea Treat (CBC News), les 200 emplois offerts par l’usine dépendent toujours du succès ou de l’échec de l’exploitant.

Développement économique des collectivités 


Coopératives

Malgré les nombreuses difficultés éprouvées par les collectivités rurales du Canada atlantique, celle de Chéticamp a subsisté et est devenue une collectivité exemplaire. On a même affirmé à la 30e édition annuelle du Festival of Community Economics que Chéticamp est un modèle d’union des forces des organismes locaux (Cape Breton Post). Le succès des associations communautaires de Chéticamp peut être en partie attribué à son passé riche en coopératives. Ces dernières caractérisent l’approche d’une économie locale durable. En effet, la première coopérative de la ville, une entreprise de mareyage du poisson, est née en 1917, époque où les résidants décident de garder les profits de la pêche pour la collectivité plutôt que de vendre à bas prix à des commerçants étrangers. En 1933, une seconde coopérative de pêche a vu le jour et en 1936, la Chéticamp Credit Union a ouvert ses portes. Aujourd’hui, environ une dizaine de coopératives constituent la base de l’économie de la région, fournissant 300 emplois et une masse salariale annuelle totale de plus de deux millions de dollars (Sustainable Communities Awards). Citons parmi ces coopératives une maison d’accueil pour personnes âgées, une garderie, des coopératives pour l’agriculture, l’emploi des jeunes, l’assurance et l’artisanat (incluant un restaurant et un musée) ainsi que la Coopérative de Chéticamp Ltée (incluant une épicerie, une quincaillerie, un magasin de matériaux de construction et un récent salon funéraire). 

Le Conseil coopératif acadien de la Nouvelle‑Écosse est l’organisme qui renforce les liens entre les coopératives. Ce conseil, formé en 1987, a reçu le mandat d’unir les coopératives dans le but de régler les problèmes qu’elles ont en commun ainsi que ceux de la collectivité entière. Récemment, avec l’aide financière de la Société d’expansion du Cap-Breton (SECB), le conseil a mené à bien un projet qui consistait à convertir un ancien couvent du centre de Chéticamp en un centre d’appels de l’entreprise d’études de marché Acrobat Research Ltée, en pleine activité depuis juillet 2006 et dont l’objectif est de créer 115 nouveaux emplois à temps plein au cours des six prochaines années. Le bâtiment rénové sert également de bureau administratif pour le conseil et une salle de réunion à sa disposition pourrait y être ajoutée bientôt. Il existe ailleurs au Canada d’autres exemples de mise en valeur des atouts de la collectivité atlantique : le groupe Acrobat Research s’est aussi installé à Canso, en N.‑É., où l’ancien bureau de poste sert désormais de centre d’appels à l’entreprise. 

Tourisme

Le tourisme est devenu un facteur déterminant de la vie à Chéticamp et de l’économie de la collectivité. Cette industrie a transformé les rues de Chéticamp et a eu un impact considérable sur le patrimoine du village (Chéticamp – Stratégie de planification municipale). Tirant profit des possibilités de tourisme grâce à son emplacement à l’entrée même du parc national des Hautes‑Terres‑du‑Cap‑Breton, Chéticamp s’est transformé en une destination touristique en soi. L’Association touristique de Chéticamp regroupe de nombreux intervenants qui coordonnent leurs actions dans l’intérêt de la collectivité. Les Amis du plein air, une association à but non lucratif qui travaille en collaboration avec le parc national, fait valoir toutes sortes d’activités récréatives en milieu sauvage depuis sa création en 1974. Le groupe s’est affilié au parc en 1981 et est devenu la première association coopérante des parcs nationaux. Plus récemment, elle a reçu des fonds du Projet d’aménagement de sentiers de randonnée pédestre de la Nouvelle‑Écosse et du parc national afin de reconstruire un sentier détérioré (le Skyline Trail) et d’améliorer la sécurité des marcheurs tout en protégeant l’environnement. La plage Saint‑Pierre, située sur l’île de Chéticamp, et le panorama depuis le phare de la Pointe Enragée attirent nombre de touristes chaque année. Chéticamp offre aussi de nombreuses activités de tourisme nature telles que des croisières d’observation des baleines et des excursions de pêche au saumon et à la truite. Enfin, le club de golf Le Portage, membre du « Fabulous Foursome », offrant des parcours de 18 trous conçus pour attirer les vacanciers à l’île du Cap‑Breton, se situe directement au centre de Chéticamp. L’achèvement du deuxième neuf du parcours au printemps 1998 a reçu un soutien inconditionnel des citoyens, des organismes et des groupes sans qui le projet ne serait pas né (club de golf Le Portage).

Patrimoine

Après la Seconde Guerre mondiale, un groupe d’habitants dévoués de la région a fondé la Société Saint‑Pierre dont les objectifs principaux étaient de préserver le patrimoine acadien et de promouvoir les aspects intellectuel, culturel, social et économique des Acadiens du Cap‑Breton. Pendant près de 20 ans, la Société s’est concentrée essentiellement sur l’éducation postsecondaire en offrant des prêts aux étudiants, un geste rendu possible grâce à l’argent amassé par les paroisses et par le porte‑à‑porte dans la région. À la suite de la prise en charge des prêts étudiants par le gouvernement provincial, la Société Saint‑Pierre s’est tournée vers ses autres objectifs initiaux (Chéticamp – Stratégie de planification municipale).

En mars 1978, la Société de développement du Cap‑Breton a accordé une subvention à la Société Saint-Pierre pour la construction d’un centre culturel. Connu sous le nom « Les Trois Pignons », le centre culturel abrite les bureaux administratifs de la Société ainsi qu’un centre d’information pour les touristes et les résidants. Les visiteurs s’y arrêtent normalement et se renseignent sur l’histoire et la généalogie des Acadiens ainsi que sur l’industrie du tapis « hooké ». Chéticamp est reconnu comme la « capitale mondiale du tapis “hooké” » (Association touristique de Chéticamp) et ses travailleurs de la laine se sont distingués partout au monde pour la perfection de leurs modèles et leur savoir-faire artisanal (L’histoire des tapis hookés de Chéticamp et de leurs artisans). Au passage aux Trois Pignons, on peut en profiter pour visiter le musée local. Il contient des tapisseries murales faites par l’artiste de renommée internationale Elizabeth LeFort, dans une galerie nommée en son honneur (Chéticamp – Stratégie de planification municipale).

De plus, à l’automne 1983, un groupe de personnes représentant un large échantillon de la collectivité a fondé une commission afin d’encourager et de promouvoir la croissance et le développement économiques dans la région. Son mandat consiste à entreprendre la planification du développement et la promotion de la région de Chéticamp (Stratégie de planification municipale). Aujourd’hui, toutefois, le plus important projet de la commission de développement est l’aménagement et l’ouverture du musée des pêches « La Pirogue » au Cap‑Breton. Le musée présente l’histoire de la culture régionale dans un établissement de pointe fonctionnant à l’énergie renouvelable. Ce projet a reçu l’aide financière de la SECB, par l’entremise des Mesures d’adaptation et de restructuration des pêches (MARP), de DRHC, du ministère du Tourisme et de la Culture de la Nouvelle‑Écosse, de l’Administration portuaire de Chéticamp, du club Kinsmen local et de la collectivité.

Culture

La culture de Chéticamp se découvre aussi grâce à d’autres expériences telles que le Festival de l’Escaouette, qui célèbre chaque année en août la culture et les traditions acadiennes de la région. Une autre célébration locale est celle de la Mi‑Carême, une ancienne tradition née en France visant à alléger les sacrifices du temps du carême. La région de Chéticamp a réussi à perpétuer cette tradition depuis 200 ans et la souligne avec vigueur durant une semaine chaque hiver (page Web officielle de la Mi‑Carême). Non loin de Chéticamp, à Saint‑Joseph‑du‑Moine, il existe même le Centre de la Mi‑Carême, qui expose des masques confectionnés dans la région et présente l’histoire de cette tradition acadienne. En outre, le Conseil des Arts, fondé en 1999, a joué un rôle fondamental dans la promotion du développement artistique communautaire. Ayant donné son appui à de nombreux camps des arts de la scène et au renommé spectacle de théâtre « Le Grand Cercle », le Conseil des Arts a reçu l’honneur d’être un des conseils régionaux des arts les plus actifs en Nouvelle‑Écosse et d’être le seul au Canada à avoir une entente de cogestion avec un conseil scolaire, soit le CSAP. 

En 2004, des milliers de descendants acadiens des États‑Unis, du Canada et d’ailleurs se sont rencontrés en Nouvelle‑Écosse dans le cadre du 3e Congrès mondial acadien. Chéticamp figurait parmi les collectivités hôtes de l’événement de marque et pour cette raison, de nombreux projets dans la collectivité ont reçu un appui. La radio coopérative Chéticamp CKJM, le Conseil des Arts, le club de golf Le Portage et nombre d’autres organisations ont bénéficié d’investissements afin de faciliter la tenue du Congrès. Par ailleurs, les travaux de construction de nouveaux trottoirs et de nouvelles routes dans la région de Chéticamp sont un exemple de réussite de la collectivité. Ses meneurs, qui ont plus tard donné naissance au Conseil économique de Chéticamp et à d’autres groupes, se sont occupés de la recherche de fonds pour ces travaux et un autre projet ayant pour but de sauver le port. Le Conseil incitera certainement le développement économique dans la région, car des entrepreneurs clés ne cessent de s’y ajouter. Encore une fois, cet exemple illustre la culture d’action communautaire permettant de répondre aux besoins de tous, transmise d’une génération à l’autre. 

En conclusion, soulignons que l’Église catholique romaine a joué un rôle dans la cohésion des collectivités de la région et a participé à la sauvegarde du patrimoine français. L’église Saint-Pierre rappelle sa contribution. Bâtie en 1893 grâce aux efforts de ses paroissiens, elle demeure un attrait touristique considérable de la collectivité et son symbole le plus distinctif. 

Facteurs clés du succès


L’hospitalité des gens de Chéticamp et sa culture acadienne sont sans aucun doute les raisons essentielles de son évolution vers la destination touristique qu’elle constitue aujourd’hui. Soulignons que son emplacement à l’entrée du parc national des Hautes‑Terres‑du‑Cap‑Breton, sur une île classée au quatrième rang au monde pour sa beauté, a certainement facilité son développement. Évidemment, le passé riche en coopératives de la collectivité et la solidarité de ses membres ont eu un effet remarquable dans son éloignement de l’industrie de la pêche. Cette mentalité bien ancrée a permis aux divers organismes communautaires d’unir leurs efforts et de s’entraider afin d’atteindre les objectifs communs. Mais la réussite de nombreux projets dans la région a exigé de solides compétences de leadership et un bassin de bénévoles inlassables. En dernier lieu, l’encouragement d’associations entre les groupes communautaires a certes contribué au succès de Chéticamp, mais le remarquable soutien fourni par des organisations étrangères démontre que ces groupes peuvent être pris au sérieux en ce qui a trait à leurs initiatives de développement économique des collectivités. 

Lacunes en matière de capacité communautaire


Au moyen d’entrevues auprès de meneurs de la collectivité, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique de Chéticamp (les commentaires sont entre parenthèses) :

· Coordonnateur du tourisme : À l’heure actuelle, il n’y a pas d’employé rémunéré à l’Association touristique de Chéticamp (un directeur rémunéré pour une période d’au moins six mois pourrait élaborer un plan stratégique pour le développement du tourisme dans la région).

· Bénévoles : Les bénévoles sont de moins en moins nombreux dans la région, ce qui alourdit la tâche des membres des organismes (des cours en tourisme à l’école sont utiles, mais pourraient favoriser l’engagement des jeunes envers les organismes communautaires). 

· Groupes trop nombreux : La densité des groupes au regard de la population est élevée et la collaboration entre eux, efficace, mais comme leurs mandats se chevauchent parfois, il se crée des tensions (éviter les digressions n’est pas facile lorsqu’un trop grand nombre de personnes exécutent le même travail). 

· Financement : La recherche de fonds exige beaucoup de temps et il est parfois difficile de trouver des fonds adéquats pour les projets communautaires (certains ont exprimé le besoin de doter la collectivité d’un fonds d’investissement pour les projets de développement). 

· Coopératives : Les coopératives ont répondu aux besoins de la région de façon efficace dans le passé, mais certains croient qu’elles peuvent nuire à de nouveaux investissements dans le secteur privé (comme la formule des coopératives ne fait pas l’unanimité, ce problème doit être abordé). 

· Développement professionnel : Certains organismes manquent de compétences en ce qui concerne la gestion de projet et la planification stratégique (l’organisme de développement régional pourrait prendre le temps nécessaire pour aborder cette question). 
St. Anthony (T.‑N.‑L.)

Sommaire des facteurs clés du succès

· Innovation : St. Anthony s’est montré innovateur à la fois par la création d’un groupe de DEC et par la nature des initiatives que le travail d’équipe met en branle. 
· Volonté des groupements : Le conseil municipal et la SABRI sont très engagés dans le développement économique de St. Anthony.
· Directeur du DEC rémunéré : Le directeur du DEC rémunéré de la SABRI accorde un nombre fixe d’heures chaque semaine au développement économique de St. Anthony et des collectivités environnantes, un avantage pour St. Anthony sur les autres, car elle ne dépend pas de bénévoles pour créer des avenues de développement économique. 
St. Anthony se situe sur la péninsule Northern à Terre-Neuve‑et‑Labrador, à environ 4,5 heures au nord de Deer Lake. L’industrie morutière était au centre des activités de St. Anthony jusqu’à ce que le moratoire sur la pêche de la morue au milieu des années 1990 l’anéantisse. De nombreuses initiatives ont encouragé la création d’emplois dans la région depuis; nombre d’entre elles ont été proposées par l’organisme de développement local, la St. Anthony Basin Resources Inc. (SABRI), qui favorise l’utilisation des ressources régionales pour créer des emplois et des possibilités économiques pour St. Anthony et les 15 collectivités environnantes.

Facteurs clés du succès 


Innovation 

Un des caractéristiques les plus frappantes de St. Anthony est son approche novatrice du développement économique de la collectivité. Peu importe le genre d’obstacle auquel elle fait face, la collectivité de St. Anthony parvient à trouver un moyen de le contourner et d’atteindre son objectif.

Lorsque le conseil municipal de St. Anthony a commencé à réfléchir au développement économique, les conseils municipaux à Terre‑Neuve‑et‑Labrador n’avaient pas la permission d’y prendre part. Mais le conseil de St. Anthony ne désirait plus rester inactif et attendre que la collectivité se développe. Il a donc décidé de fonder un comité autonome consacré au développement économique de St. Anthony. Nommé Rising Sun Developments et composé de membres du conseil et de la collectivité, ce comité a travaillé pour créer des possibilités économiques à St. Anthony. Une de ses premières réalisations dans la collectivité, un quota de crevettes de 3 000 tonnes, a été vendu à Clearwater Seafoods avec une entente accordant au comité de développement (devenu la St. Anthony Basin Resources Inc.) des droits d’environ 1,5 million de dollars par année et assurant que la moitié de l’équipage serait composé de pêcheurs de la région de St. Anthony. En plus d’assurer un budget annuel substantiel à la SABRI, l’initiative a permis la création d’emplois pour les pêcheurs locaux. 

L’innovation à St. Anthony se poursuit avec l’exploration de nouveaux marchés. La collectivité a attiré une société de croisière dans la région qui s’arrête occasionnellement à St. Anthony, permettant ainsi aux passagers de se promener dans la ville et de faire les magasins. La société de transport maritime Emskip arrive chaque mois de mai à octobre pour prendre différents produits gardés dans l’entrepôt frigorifique de la SABRI, une installation de pointe créée grâce aux efforts conjoints de la SABRI, de Clearwater et d’une société islandaise. La chambre froide est sous-utilisée à l’heure actuelle et la SABRI tente de convaincre les pêcheurs locaux d’y entreposer leurs produits. 


Volonté des groupements


Le conseil municipal de St. Anthony et la SABRI sont extrêmement engagés dans le développement économique de St. Anthony. Les deux entités se concentrent sur le projet qu’elles souhaitent mettre en œuvre et travaillent diligemment afin que leurs demandes de financement soient parfaites. On dit que ces groupements ont connu peu d’échecs parce que, selon eux, leurs choix ne s’arrêtent pas à des projets susceptibles d’échouer. Comme ils analysent les propositions de façon approfondie avant d’aborder le gouvernement, le processus d’approbation s’en trouve accéléré. 

Directeur du DEC rémunéré

St. Anthony est une des quelques collectivités ayant un directeur du DEC rémunéré qui ne soit pas un employé municipal. Bien que la collectivité profite de tout employé travaillant au développement économique, un directeur du DEC rémunéré sans engagement envers le conseil municipal permet d’explorer et de développer un plus large éventail d’idées. Le directeur du DEC au service de la SABRI est un atout majeur pour la collectivité; il déborde d’idées et travaille sans arrêt pour le progrès de cette dernière.

Autre industrie

Une des industries très présentes à St. Anthony qui a contribué à son succès est la Grenfell Properties. À la fin des années 1900, le Dr Grenfell a choisi St. Anthony comme base de sa mission. Celle-ci a mené à la création d’un hôpital, d’un orphelinat et d’autres infrastructures. 

Dans les prochains mois, un réseau de télésanté provincial sera établi à St. Anthony. Cette nouveauté créera de nombreux postes d’infirmières qui répondront aux appels et donneront des conseils médicaux.

Difficultés

St. Anthony possède un quai d’excellente qualité duquel le porte-conteneurs de Emskip peut être chargé. La difficulté actuelle du conseil municipal et de la SABRI est d’attirer du financement pour réaliser la seconde phase de l’appontement. 
Lacunes en matière de capacité communautaire

Au moyen d’entrevues avec des meneurs de la collectivité, des propriétaires d’entreprise et des universitaires, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique de St. Anthony.

· Communication : Les échanges entre le conseil municipal, l’ODER et la SABRI sont limités. L’ODER et la SABRI occupent le même bâtiment, mais ne communiquent pas de façon régulière. Le manque de communication et, par conséquent, le manque d’entraide, pourraient nuire au développement de St. Anthony.

· Nombre limité de meneurs : Les meneurs de la collectivité sont très dévoués et compétents, toutefois, on dit qu’il n’y en a pas assez et que St. Anthony bénéficierait d’un plus grand nombre de ses membres au sein du processus de DEC.

· Jeunesse : Comme toute collectivité rurale, celle de St. Anthony perd ses jeunes qui se déplacent vers de plus importantes agglomérations urbaines. Elle aimerait définir un moyen pour encourager ses jeunes à rester dans la région de St. Anthony.

· Rivalité entre collectivités : St. Anthony constitue le centre de services de la péninsule Northern, mais la collectivité souhaite passer à la prochaine étape et offrir tous les services tels que des écoles, un centre municipal, etc. De cette façon, les collectivités environnantes seraient poussées à se déplacer à St. Anthony pour combler leurs besoins, un plan qui ne réjouit pas tellement ces dernières, car elles craignent de voir disparaître leur identité et leur raison d’être.

Conne River (T.‑N.‑L.) - Première nation de Miawpukek 

Facteurs clés du succès

· Leadership – Le chef de bande, Misel Joe, est un chef spirituel déterminé et très respecté au sein de la collectivité.

· Compétences et scolarité – Beaucoup de membres du personnel administratif ont reçu une formation spécialisée et fait des études à l’extérieur de la réserve.

· Culture – La collectivité offre de découvrir la culture de la Première nation à l’aide du Centre d’arts et d’exploration, du pow‑wow annuel, de Conne River Outfitting, etc.

· Valeurs – La collectivité favorise l’équité et l’impartialité ainsi que le désir de travailler. 

La réserve de la Première nation de Miawpukek (Conne River) se situe sur la côte sud‑est de l’île de Terre‑Neuve, dans la région de Coast of Bays. Elle couvre une zone d’environ 14 milles carrés à quelque 150 km de Grand Falls.

Fondée à l’origine par des pionniers mi’kmaq qui avaient traversé le golfe du Saint‑Laurent depuis la Nouvelle-Écosse à bord de traditionnels canots d’écorce, la bande de Miawpukek a seulement été reconnue officiellement aux termes de la Loi sur les indiens en 1987. Depuis, elle s’est donné le mandat de se transformer en une collectivité autosuffisante au point de vue économique, guidée par des valeurs autochtones traditionnelles. Le Conseil préconise le développement économique plutôt que la dépendance des programmes sociaux
.

Développement économique de la collectivité

Culture et patrimoine

Depuis plusieurs années, la bande de Miawpukek accorde une attention grandissante à la culture et au patrimoine. Conne River organise chaque année un pow-wow traditionnel et invite des gens de partout au monde à se réunir pour cette célébration particulière de la culture autochtone. De récents investissements permettront la construction d’un lieu officiel qui servira au pow-wow à l’avenir. De l’artisanat mi’kmaq est produit et vendu au cours de l’événement ainsi que tout au long de l’année à la boutique d’artisanat de la bande
. En ce qui a trait au patrimoine, le Centre d’arts et d’exploration a ouvert dernièrement ses portes au public. Il se veut un point d’ancrage du tourisme de Coast of Bays, un pôle d’attraction pour les voyageurs qui s’y rendent pour la richesse culturelle de la région et la réserve faunique Bay du Nord. Le nouvel établissement présente des expositions sur le patrimoine, fournit de l’espace pour des spectacles, favorise le développement des talents artistiques dans la région, met sur pied une collection d’archives afin de préserver les artefacts historiques locaux
 et contient même une aire dédiée à la description de la bande de Miawpukek et de la culture mi’kmaq.

Conseil de bande


On dit souvent que la puissance d’une collectivité autochtone se mesure à la force de son conseil de bande. Cette opinion s’avère juste à Conne River où le chef de bande, Misel Joe, est très respecté dans la collectivité et reconnu comme un chef solide, à la fois sur les plans spirituel et administratif, par divers établissements externes. Le conseil de bande se compose de six conseillers qui ont chacun leur propre portefeuille et tous les postes administratifs sont occupés par des personnes ayant reçu une formation spécialisée et fait des études conformes aux exigences. Des programmes de mentorat, qui se sont révélés efficaces, existent aussi pour intégrer les nouveaux arrivants dans la bande à des postes spécifiques. De plus, la plupart des entreprises de la collectivité appartiennent à la bande et sont dirigées par celle-ci. Afin d’employer le plus grand nombre possible de travailleurs dans la collectivité, certains des postes offerts dans les entreprises sont divisés en deux ou trois fonctions et partagés parmi les membres de la bande durant l’année. Les employeurs offrent également à leurs travailleurs des allocations complémentaires, des salaires plus élevés, des congés propres à la bande et les congés statutaires reconnus. En dernier lieu, la bande possède même son propre centre de santé, ses services de police et d’incendie ainsi que ses programmes sociaux pour l’habitation et ses programmes d’aide aux aînés. 


Ressources naturelles et tourisme

La bande mi’kmaq de Miawpukek est aussi propriétaire et gestionnaire du parc naturel Jipujij'kuei Kuespem qui offre des aires de camping, des services de déversement, des sentiers, la location de kayak/canoë et l’affrètement d’hydravions. Et pour donner aux visiteurs un aperçu de sa culture unique, un village a été créé
. De plus, la bande dirige Conne River Outfitting, une entreprise lucrative qui attire des chasseurs et des pêcheurs de partout au monde. Elle détient également des licences de pêche commerciale, des navires et un petit appontement. La Première nation s’est aventurée par le passé dans l’industrie aquacole, mais a cédé l’exploitation à une société norvégienne. Elle a néanmoins beaucoup appris de son expérience dans cette industrie hautement compétitive et a réussi à tirer avantage de sa participation au projet aquacole, car elle loue à ce jour la propriété à la société et lui fournit des services. Bien que la bande ait de nombreuses entreprises en tourisme et plus d’une possibilité dans le domaine, elle s’est peu démarquée dans l’élaboration et la promotion d’une stratégie touristique pour la région. Certains croient que tout s’est passé trop vite dans la bande et que les gens n’ont pas eu le temps de s’ajuster au changement. Par conséquent, on favorise aujourd’hui une approche plus graduelle de l’application de stratégies. 

La bande a également mis en œuvre une méthode efficace visant à inclure la collectivité dans le processus de prise de décision : elle organise de façon régulière des groupes de discussion au sujet de problèmes de la collectivité. Ces groupes se veulent représentatifs de la population aux points de vue géographique et démographique. De plus, la bande adopte des mécanismes de reddition de comptes annuelle et ne cesse d’encourager ses membres à faire des critiques constructives. Il va sans dire que la collectivité de Conne River connaît une évolution positive : tout pointe vers la réussite de son développement économique. 

Lacunes en matière de capacité communautaire

Au moyen d’entrevues avec des meneurs de la collectivité, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique de Conne River - Première nation de Miawpukek (les commentaires sont entre parenthèses) :

· Compréhension de la culture : Il existe un manque de compréhension de la culture et des défis des Autochtones par les gouvernements non autochtones (ils doivent comprendre la terminologie autochtone, par exemple la signification d’un pow-wow traditionnel).
· Règlements de la bande : Les règlements de la bande à l’égard, par exemple, des congés spéciaux, des salaires plus élevés et des postes divisés ont des effets positifs, mais posent un défi pour les entreprises qui tentent de se tailler une place sur le marché mondial (il est parfois difficile pour elles de concurrencer avec les entreprises de la région qui établissent des conditions de travail et des salaires fondés sur les forces du marché).
· Diminution de la population dans la région : Tandis que la population de la collectivité augmente, celle de la région diminue (le phénomène a des conséquences négatives sur les affaires et le commerce dans la région et donc aussi sur les entreprises de Conne River).

· Manque d’infrastructures de tourisme : Le besoin d’infrastructures de tourisme est grandissant; elles sont nécessaires pour que la collectivité soit prise au sérieux en tant que destination touristique.

· Bénévoles : Le bassin de bénévoles s’épuise dans la région et le sens réel du bénévolat change (le comité du pow-wow commence à sentir le fardeau du bénévolat et les jeunes semblent avoir une vision différente de la notion d’engagement à cet égard).

Woodstock (N.-B.)

Facteurs clés du succès

· Solides connaissances en développement – L’ODER du comté de Carleton ainsi qu’un campus du CCNB se situent à Woodstock.

· Emplacement – Woodstock se trouve à la jonction de l’autoroute 95 (États‑Unis) et de la Transcanadienne. Elle constitue le centre de services pour la majeure partie du comté de Carleton.

Woodstock se situe à la jonction de l’autoroute américaine Interstate 95 et de la route transcanadienne dans le comté de Carleton, au Nouveau-Brunswick. À part son emplacement pratique, Woodstock sert également de centre de services pour le comté. En ce qui concerne la population, Woodstock se démarque. Alors que sa population augmentait de 2,1 % entre 1996 et 2001, celle de l’ensemble de la province déclinait de 1,2 % (Enterprise Carleton, 2003). L’emplacement de Woodstock et son rôle de pourvoyeur favorisent son expansion économique.

Remarquables connaissances en développement

La Ville de Woodstock a adopté dans la seconde moitié des années 1990 un plan stratégique manifestant son intention de s’associer à d’autres groupes afin d’explorer des avenues de développement économique. L’organisme de développement économique de la région, Enterprise Carleton, prend les devants dans ce domaine.
Enterprise Carleton a participé à un grand nombre de projets à Woodstock, dont la création d’une stratégie de développement économique pour la région de Carleton. Ce plan a défini nombre des manques de la région et a permis la construction d’un nouvel hôtel à Woodstock, le Best Western. L’organisme a travaillé diligemment pour favoriser la coopération et la collaboration entre diverses associations économiques basées à Woodstock (la Chambre de commerce, Greater Woodstock Tourism Partnership). Elle les a invitées à s’unir afin de constater les façons dont l’une pourrait bénéficier du travail de l’autre. Enterprise Carleton a également encouragé les résidants à combiner de nombreux emplois saisonniers afin de créer des emplois permanents, à temps plein. Avec la récolte de pommes de terre, l’industrie forestière et d’autres possibilités, cette solution est viable.

Le Collège communautaire du Nouveau-Brunswick entretient une relation solide avec la collectivité et se conforme aux besoins de cette dernière. Un grand nombre de ses programmes ont été créés en réponse aux emplois disponibles dans la région, comme le briquetage et l’installation de planchers. Le Woodstock Industrial Education Council se compose de meneurs de l’industrie qui se rassemblent pour discuter des lacunes en matière de scolarité des personnes à la recherche d’un emploi local. 

La grande région de Woodstock a un solide partenariat pour le développement du tourisme, ce qui témoigne des efforts en vue de faire de Woodstock un excellent lieu de loisirs au cœur du Nouveau‑Brunswick. Le partenariat en question compte de nombreux groupements dont Enterprise Carleton, le conseil municipal, la chambre de commerce et d’autres groupes communautaires locaux. Grâce à lui, de nombreuses initiatives ont été prises; celles-ci incluent la planification et le développement touristiques, la signalisation et la gestion du centre d’information touristique.

Emplacement

En raison de son emplacement exceptionnel, Woodstock est l’endroit parfait pour une plaque tournante du transport. Il y a plus de camions (par habitant) à Woodstock que partout ailleurs au pays. Il existe au moins trois centres d’enseignement de conduite de camion dans la ville, ce qui encourage la croissance dans un secteur bien implanté. À la suite de l’élargissement à quatre voies de la Transcanadienne pour la section incluant Woodstock, les possibilités de croissance abondent.

En tant que centre de services pour le comté de Carleton, Woodstock offre tous les services essentiels : bancaires, juridiques, alimentaires, etc. Récemment, une succursale Wal-Mart a ouvert ses portes et les magasins Canadian Tire et Superstore agrandissent leur espace. 

Avec l’allongement de la Transcanadienne, son rôle de centre de services et les nombreuses possibilités d’emploi, Woodstock a un avenir prometteur sur les plans économique et démographique.

Difficultés

Nombre de magasins du centre‑ville appartiennent à des habitants de Woodstock. Toutefois, les nouveaux magasins de détail sont la propriété d’étrangers.

Le taux de chômage à Woodstock en 2001 était de 9,8 p. 100 (taux de participation de 63,3 p. 100), soit 2,7 p. 100 plus bas que la moyenne provinciale (12,5 p. 100). Non seulement le taux de chômage est plus bas que le taux de chômage moyen, mais durant certains mois de l’année, la collectivité souffre même d’une pénurie de main-d’œuvre. Elle survient le plus souvent pendant la récolte de pommes de terre et mène les producteurs à recruter des travailleurs à l’extérieur de la région (deux sociétés embauchent des Mexicains et des Philippins). Dans les installations de McCain Foods Inc. à Woodstock, les travailleurs représentent 28 nationalités et nombre d’entre eux sont des immigrants. Le manque de main‑d’œuvre a tout de même profité à Woodstock, car l’augmentation du nombre d’immigrants a poussé la Ville à élaborer une stratégie d’immigration et a permis la création d’une association multiculturelle pour l’ensemble du comté de Carleton. La collectivité espère que ces initiatives créeront une atmosphère chaleureuse pour les travailleurs immigrants et encourageront un grand nombre d’entre eux à rester dans la région de Woodstock. 

Bien que la collectivité de Woodstock repose sur le secteur tertiaire, l’industrie légère est aussi présente. L’industrie lourde, quant à elle, est absente. Une situation qui semble positive, mais en raison de l’importance du secteur des services, la plupart des emplois offrent des salaires moins élevés – le revenu total moyen est de 26,571 $ (Statistique Canada, 2001). 

Woodstock continue de grandir et de prospérer. Bien que la collectivité soit dépourvue d’un comité de développement économique particulier, les responsables du développement de la région l’ont favorisée.

Lacunes en matière de capacité communautaire


Au moyen d’entrevues avec des meneurs de la collectivité, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique de Woodstock :

Infrastructure : Des personnes interrogées dans la collectivité croient que cette dernière pourrait attirer encore plus d’entreprises et mieux encourager l’entrepreneurship local si elle se dotait d’une pépinière d’entreprises. Le manque de logements abordables représente un autre problème. Les loyers montent en flèche, ce qui pousse les nouveaux arrivants à acheter une propriété dans les collectivités avoisinantes plutôt qu’à Woodstock.

Communication : Bien que l’ODER soit à la tête du DEC de Woodstock, la Ville doit fournir plus d’information à l’organisme au sujet de l’orientation souhaitée. 

Planification : La Ville de Woodstock ne possède pas de plan de développement économique qui lui soit propre. Son Plan stratégique attribue à l’ODER le rôle de meneur du développement de la ville.

Bénévoles : Comme c’est le cas pour de nombreuses collectivités, le nombre de bénévoles est limité. Les bénévoles sont très travaillants, mais s’ils étaient plus nombreux, la tâche serait moins lourde. Le besoin de bénévoles bien en vue a aussi été exprimé.

Tignish (Î.‑P.‑É.)

Facteurs clés du succès

· Isolement – Acadiens français et Irlandais forcés de coexister et de collaborer

· Engagement envers la collectivité – Mentalité d’entraide et de solidarité pour répondre aux besoins 

· Coopératives – Puissant mouvement coopératif

· Institut canadien de l’énergie éolienne – La Route du littoral North Cape menant au site a favorisé le développement touristique (création du North Cape Complex)

· Leadership remarquable – Meneurs et bénévoles au cœur de nombreux projets fructueux de la collectivité 
La municipalité de Tignish, située dans le comté de Prince, dans l’ouest de l’Île‑du‑Prince‑Édouard, est souvent reconnue comme le centre de commerce pour le canton du lot 1. Bien que ce dernier comptait 1 900 habitants en 2001
, la présente étude s’attardera essentiellement à la municipalité de Tignish. L’économie de cette collectivité repose sur l’agriculture et la pêche, laquelle constitue une riche source d’emplois pour ses habitants, sur les bateaux ou encore dans les usines de transformation. La population de Tignish (831 habitants – Statistique Canada, Profils des communautés, 2001) est en majorité catholique. Avec le pouvoir rassembleur de l’Église catholique romaine, le mouvement de coopératives aide les membres de la collectivité à s’unir. Certains croient même que les coopératives forment le moteur de la ville (Canadian Cooperative Association). En plus de la coopérative de pêche de Tignish (la plus grande, la plus ancienne et la plus accomplie de toutes les coopératives de l’Île‑du‑Prince‑Édouard), la collectivité possède une coopérative formée d’une épicerie et d’une station service, un magasin de matériaux de construction, une caisse de crédit, une scierie, un centre de santé ainsi que des terres de production de bleuets. Elle offre aussi des services à domicile pour les aînés et des services d’aide à l’intégration. Le centre des services communautaires, un autre atout de Tignish, abrite plusieurs agences dont l’Administration municipale de Tignish, la GRC et les bureaux du représentant du gouvernement provincial, qui fournissent des services à la collectivité ainsi qu’aux régions environnantes (Beaudin et coll., 1997). De plus, la collectivité organise le Irish Moss Festival chaque année, proposant entre autres le Irish Moss Pageant. Bref, la multitude d’attraits dans les environs et son style unique font de Tignish un village magnifique. Le Terrain d’essais éoliens de l’Atlantique à North Cape, Skinners Pond Schoolhouse (la plus ancienne école de l’île) et la superbe église Saint‑Simon et Saint‑Jude (la plus grande église néogothique de l’île) (Tignish Virtual Museum) sont quelques‑uns des attraits environnants. 

Développement économique de la collectivité

Plusieurs organismes tels que la West Prince Community Futures, la West Prince Ventures, la West Prince Industrial Commission et la West Prince Inter-Agency partagent la responsabilité du développement économique dans la région. Les organismes fédéraux tels que l’APECA et la BDC y ont également contribué (Beaudin et coll., 1997). Plus récemment, la Resources West Inc. a reçu le premier rôle d’agence de développement économique des collectivités (ADEC) dont le mandat est de trouver des moyens de stimuler l’économie de l’ouest de l’Î.‑P.‑.É. (Resources West Inc.). 

La Tignish Initiatives Corporation

À propos du volet communautaire, la Tignish Initiatives Corporation a été fondée en 1993 comme organisme à but non lucratif voué au développement de la collectivité. Ses projets incluent la restauration et la gestion du Tignish Heritage Inn, une auberge appartenant à Holiday Island Productions, et la promotion d’autres attraits régionaux tels que le North Cape Complex (Tignish Initiatives Corporation). La société est actuellement installée dans le centre culturel de Tignish, créé en 1999 conjointement avec les célébrations du bicentenaire de la collectivité et situé sur le terrain de l’ancien centre Dalton. Il contient aussi un centre d’interprétation, la bibliothèque municipale, le site du Programme d’accès communautaire (PAC), des installations du Holland College, un petit centre d’appels pour la gestion des déchets, les bureaux d’Accès Î.‑P.‑É. et un centre d’information touristique ouvert l’été.


Tourisme

Le Terrain d’essais éoliens de l’Atlantique (TEEA), une installation nationale conçue en 1980 sur la pointe à l’extrême nord de l’Î.‑P.‑É., à North Cape, pour la mise à l’essai et le développement de la technologie de l’énergie éolienne, a accru les possibilités touristiques de Tignish. En outre, l’Institut canadien de l’énergie éolienne a été créé pour appuyer le développement de la production d’énergie éolienne au Canada et de ses services et produits dérivés pour les marchés canadien et extérieurs. Cette région rustique se développe depuis quelque temps et offre désormais le phare de North Cape, le plus long récif naturel au Canada, la Black Marsh Nature Trail et le North Cape Complex. Ce dernier loge un centre d’interprétation, le Marine Aquarium, une boutique de cadeaux et le célèbre restaurant Wind and Reef (Tignish – Profil de la communauté). Le complexe est un autre projet géré par la Tignish Initiatives Corporation.

Le travail de la West Prince Tourism Association pour modifier la route panoramique menant à la Route du littoral North Cape a facilité l’apparition de nouvelles possibilités touristiques et fait en sorte que les visiteurs traversent Tignish, un changement qui a encouragé davantage le développement. De plus, la collectivité a pris part à un projet d’embellissement des zones rurales pour redorer son image. Elle a créé le parc Bicentenaire ainsi qu’entretenu les jardins devant le Heritage Inn. Ce projet d’urbanisme a poussé les propriétaires d’entreprises locales à prendre grand soin de leur établissement et a insufflé un vent de renouveau à Tignish.

Appui de la collectivité

Marqué par son passé riche en coopératives, Tignish est un cas exemplaire de collectivité unie dont les membres se rassemblent pour répondre aux besoins. Les travaux d’excavation de l’aréna, qui exigent les efforts de la collectivité et de l’administration municipale pour organiser des levées de fonds, illustrent clairement ce sentiment de solidarité. La collectivité souhaite amasser le tiers de la somme nécessaire au projet dont le coût total s’élèvera à environ trois millions de dollars et dont la fin est prévue pour octobre 2006.

Facteurs clés du succès

Il va sans dire que Tignish connaît des transformations économiques positives depuis quelques années. L’isolement des descendants français et irlandais et l’obligation de cohabiter dans la région ont fortement contribué à la survie initiale de la collectivité. L’Église catholique a aussi participé à l’union des forces de la collectivité. Tous ces facteurs ont encouragé une solidarité, reflétée par les coopératives, grâce à laquelle la collectivité a pris ses formes. La mentalité d’entraide poursuit à ce jour son œuvre. Plus récemment, le tourisme a donné un second souffle à la collectivité. Tirant profit de l’afflux de visiteurs au nouveau Terrain d’essais éoliens de l’Atlantique chaque année, Tignish a déterminé ses besoins et encore une fois, a été à la hauteur. De plus, la Tignish Initiatives Corporation a joué un rôle déterminant dans la réussite du développement culturel de la région et tous savent qu’un gestionnaire qualifié, rémunéré et travaillant à temps plein pour la société explique ce succès. La définition des ressources matérielles clés et des possibilités pour les entreprises de la collectivité s’est aussi révélée essentielle au développement économique de Tignish. De toute évidence, la mise en valeur de partenariats solides avec les établissements financiers locaux, les organismes de développement de la région et les différents paliers gouvernementaux a été décisive dans l’obtention de fonds adéquats pour les projets communautaires. L’ensemble du succès n’aurait toutefois pas été possible sans l’aide de fidèles bénévoles et le soutien des membres de la collectivité.

Lacunes en matière de capacité communautaire


Au moyen d’entrevues avec des meneurs de la collectivité, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique de Tignish (les commentaires sont entre parenthèses) :

· Recherche : À l’aide d’études de faisabilité, déterminer les possibilités de projets et évaluer les chances de succès de ces derniers (faire appel à un professionnel de l’extérieur tout en incluant la collectivité dans le processus de recherche). 

· Développement des compétences : Convaincre les écoles de participer à la promotion du bénévolat chez les jeunes et accroître le développement des compétences en affaires (l’apprentissage du bénévolat à l’école et plus de cours en administration et en gestion au Holland College). 

· Élaboration de projet : Financer des projets à l’initiative de la collectivité, mais veiller à ce que les organismes s’assurent de la planification (un capital de départ pourra être suivi d’une aide supplémentaire).

· Planification stratégique : Les organismes de développement de la collectivité sont dépourvus de plan stratégique (la Tignish Initiatives Corporation désire créer un plan de trois ou cinq ans bien que le besoin d’un tel plan ne soit pas partagé de tous).

· Réunir les collaborateurs du DEC : Une organisation regroupant tous les membres de la collectivité prenant part au développement de cette dernière serait bénéfique (un lieu d’échange, incitant les rencontres et l’ouverture d’esprit). 

· Accent sur la région : Un manque de coopération et de coordination apparaît à l’échelle régionale (déterminer le besoin d’un hôpital régional, d’une école, etc., en échangeant avec les collectivités d’Alberton et de O’Leary). 
Antigonish (N.‑É.)

Sommaire des facteurs clés du succès

· Tradition de DEC – le Antigonish Movement et un développement économique d’initiative locale 

· Solide base de connaissances – lieu de l’Université St. Francis Xavier (St. FX), au premier rang des universités de premier cycle au Canada, et de l’hôpital régional St. Martha’s

· Sentiment d’appartenance – fort sentiment d’appartenance et remarquable soutien au DEC

· Emplacement – centre de services situé sur la route principale menant au Cap‑Breton

Antigonish (4 754 habitants en 2001) a un riche passé de développement économique; il n’y a pas vraiment d’événement récent qui a poussé la collectivité au développement économique.

À la fin des années 1920, un dénommé Coady a noté que les habitants ruraux de la région étaient très pauvres et qu’ils étaient incapables de créer des entreprises ou des projets pour augmenter leur revenu du travail. Ce constat a marqué le début du Antigonish Movement. Le département de l’extension de l’enseignement de St. FX a alors été fondé pour aider ces habitants à développer leur aptitude et leur capacité en création et en gestion d’entreprise. On a d’abord tenté d’atteindre cet objectif en favorisant la scolarisation.

Facteurs clés du succès


Tradition de DEC 

La tradition se poursuit à Antigonish où de nombreux groupes s’efforcent d’améliorer la qualité de vie dans la collectivité. On encourage la croissance de la collectivité dans le but précis d’améliorer la qualité de vie de ses habitants. Un projet local appuyé par la collectivité, le Antigonish Area Partnership (AAP), a été mis sur pied à la suite du Antigonish Economic Summit. Le AAP, financé par les investissements d’hommes et de femmes d’affaires, vise à augmenter les perspectives d’emploi dans la région. Une des initiatives les plus intéressantes du AAP est le Antigonish 2020 Foresight, un projet de vision à long terme de ce que devrait être la collectivité en 2020. Ce dernier a donc réuni des membres de la collectivité pour planifier son avenir. En créant des principes directeurs et en suggérant des projets, la collectivité peut prendre la direction jugée la plus avantageuse pour ses familles, ses entreprises, ses établissements, bref, pour son ensemble (AAP, 2006). Le 16 septembre 2006, la collectivité se rassemblera pour élaborer une vision du développement d’Antigonish en une série de thèmes précis, pour les 15 prochaines années (AAP, 2006). À l’aide de petits groupes et de discussions entre experts, le groupe espère définir les étapes pour faire progresser les secteurs de l’environnement, de l’économie, de l’administration, de l’infrastructure, des services et de la qualité de vie (AAP, 2006).

Solide base de connaissances

Antigonish se démarque de la majorité des collectivités rurales en raison de la présence de l’Université St. FX et de l’hôpital régional St. Martha’s. Grâce à leur riche corps professionnel, ces deux établissements offrent à la ville une base de connaissances de haut niveau et diversifiée. Port Hawkesbury et New Glasgow, deux villes environnantes, ont des campus du Collège communautaire de la Nouvelle‑Écosse qui donnent un accès facile au développement de compétences pour les résidants d’Antigonish. Cette dernière sait profiter de toutes les possibilités de programmes scolaires pour favoriser son développement économique.

L’Université St. FX a fortement contribué au succès d’Antigonish grâce à ses nombreuses initiatives de développement des affaires et de l’économie. À la fois le département d’extension de l’enseignement de St. FX et le St. FX Enterprise Development Centre ont été créés pour soutenir ces deux sphères du développement. Le rôle du département d’extension de l’enseignement de St. FX est de faciliter la tâche des groupes qui souhaiter lancer des projets visant la croissance économique. L’entreprise aide à l’élaboration de plans stratégiques, tout en encourageant les groupes à diriger eux‑mêmes les projets. Le St. FX Enterprise Development Centre assume la responsabilité de promouvoir les nouvelles entreprises et d’appuyer le développement de petites entreprises dans tout le nord‑est de la Nouvelle‑Écosse. Un de ses programmes les plus réussis, Staying Power, avait le double objectif d’aider les jeunes entreprises à demeurer à Antigonish et d’encourager l’entrepreneurship chez les jeunes.

Sentiment d’appartenance
Les groupes économiques reçoivent un appui solide de la collectivité. Plus de 200 délégués assisteront à la conférence 2020 Foresight en septembre et une liste d’attente a même été créée pour les retardataires à l’inscription. Le profond soutien au développement de la collectivité augmente la probabilité qu’Antigonish atteigne ses objectifs et concrétise les attentes de ses habitants.

Emplacement

L’emplacement d’Antigonish le long de la Transcanadienne dans la partie nord‑est de la Nouvelle‑Écosse lui concède un grand nombre de possibilités. La grandeur de la collectivité, en plus de l’université et de l’hôpital, s’allient à son emplacement pour faire d’elle le centre de services de la région. Cette fonction permet à la collectivité de continuer sa croissance, bien que la majorité du développement commercial s’effectue à l’extérieur de la ville (dans la municipalité du comté d’Antigonish). En raison de la proximité de l’île du Cap‑Breton, jumelée au paysage des hautes terres qui lui est propre, la collectivité constitue une destination excitante pour les touristes.

Autres industries

L’industrie du homard dans la région d’Antigonish demeure lucrative, fournissant des emplois à de nombreux résidants. La pêche participe à la diversification de l’économie, car elle s’ajuste avec les autres activités saisonnières afin de créer de l’emploi tout au long de l’année. 

Difficultés

Comme de nombreuses petites villes, Antigonish a eu son lot de difficultés. Une série d’initiatives ont été prises, mais sans succès. Le programme de préparation pour la vente, une formation en administration de six semaines pour les professionnels de l’artisanat, avait pour but de développer cette activité à Antigonish. Tandis que ce programme a réussi ailleurs au Canada atlantique, il n’a pas été aussi bien accueilli à Antigonish. La situation s’explique en partie par le fait que l’artisanat n’avait pas été défini comme une perspective de développement pour la collectivité. Le marché de l’artisanat n’avait simplement aucune base sur laquelle grandir. D’autres projets qui n’ont jamais porté fruit sont une coopérative formée d’une station‑service et un accord de cogénération d’énergie entre Stora, St. FX et la Ville d’Antigonish. 

Antigonish poursuit ses efforts pour offrir à ses résidants une qualité de vie durable en planifiant de façon réfléchie le développement économique de la collectivité. 

Lacunes en matière de capacité communautaire

Au moyen d’entrevues avec des meneurs de la collectivité, des propriétaires d’entreprise et des universitaires, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique d’Antigonish.

· Communication, coopération et collaboration : On croit que l’organisme de développement régional (ODR), le Antigonish Area Partnership (AAP) et la chambre de commerce pourraient coopérer davantage. Bien que la Chambre et l’ODR financent l’AAP, un grand nombre de personnes soutiennent que ces groupes pourraient accomplir plus de travail s’ils prenaient part à plus de projets en partenariat. D’autres affirment que ces groupes font preuve de trop peu d’ouverture d’esprit quant à la coopération et à la collaboration.

· Planification : La planification est limitée à Antigonish, en particulier pour l’aménagement du territoire et la relève. Certains craignent que la lacune en planification de l’aménagement du territoire réduise les possibilités de développement. Quant à la planification de la relève, elle constitue un problème, car bon nombre des meneurs de la ville vieillissent et aucun plan n’a été élaboré pour les remplacer.
· Financement : De nombreux aspirants entrepreneurs de la collectivité éprouvent des difficultés à trouver du financement pour leurs projets, spécialement ceux qui ont perdu leur emploi. Un grand nombre de ces personnes ont entre 40 et 60 ans et ne semblent répondre à aucun des critères de financement.
· Jeunesse : Peu d’activités sont organisées pour les jeunes autres que celles liées à l’Université St. FX. Cette situation mène à l’exode de nombreux jeunes, ce qui entraîne la diminution du nombre de nouveaux meneurs et d’idées nouvelles.

Sydney Mines (N.‑É.)

Facteurs clés du succès

· Leadership local – la création de la Sydney Mines Renewal Association, groupe formé de plusieurs clergés

· Appui de la collectivité – le soutien des bénévoles et des entrepreneurs de la région aux projets de la collectivité

· Mise en valeur des partenariats – des partenariats solides avec les gouvernements fédéral et provincial et l’administration municipale, et entre les divers groupes communautaires

Sydney Mines se situe dans le comté du Cap‑Breton, en Nouvelle‑Écosse, à environ 150 km de la levée de Canso. La ville de Sydney Mines a été fondée en 1784 et constituée en 1889 (Wikipedia). Le 1er août 1995, la municipalité régionale du Cap‑Breton (CBRM) a pris forme grâce à la fusion de huit anciennes municipalités, commissions et agences du comté du Cap‑Breton (CBRM – About CBRM). La fusion incluait Sydney Mines qui est aujourd’hui représentée au conseil de la CBRM par le conseiller de la circonscription 15 de la municipalité régionale (CBRM – Council). Les nouvelles mesures administratives ont démontré qu’elles pouvaient accroître la compétitivité du noyau urbain du Cap‑Breton face à de plus grands centres. Ce changement semblait encore plus nécessaire en raison du passé économique, fondé sur les ressources, de l’île du Cap‑Breton et de régions comme Sydney Mines en particulier. L’exploitation minière, la pêche et l’agriculture étaient au cœur de la sécurité économique des collectivités de la région. Mais depuis les années 1960, les ressources naturelles s’épuisent peu à peu et les collectivités du Cap‑Breton ont dû se restructurer et chercher de nouvelles avenues pour survivre et maintenir leur population (Cape Breton Renewal). Sydney Mines est un cas exemplaire de collectivité qui a travaillé fort pour accomplir ces deux missions et plus encore.

Développement économique de la collectivité

Avec un riche passé en production houillère et le lent déclin de cette industrie depuis les dernières décennies, Sydney Mines est une des collectivités du Cap‑Breton qui a été forcée d’affronter les pressions économiques liées à la diminution des ressources naturelles. Les habitants de la région s’en rappellent, de nombreux bâtiments du centre‑ville de Sydney Mines ont été condamnés et un grand nombre de jeunes, en quête de sécurité économique, ont dû quitter. Sydney Mines a toutefois connu du succès récemment en ce qui a trait à son rajustement et au développement économique de la collectivité.

Sydney Mines Renewal Association
En 1998, le clergé des cinq principales églises de Sydney Mines s’est uni pour former la Sydney Mines Renewal Association (SMRA) dont l’objectif est d’améliorer à la fois le bien-être socioéconomique et l’infrastructure de la collectivité en entier. Jusqu’à présent, le mouvement œcuménique a permis la prise de mesures totalisant plus de 8 millions de dollars en lien avec les infrastructures, la diversification économique et la création d’emploi, qui ont eu pour conséquence d’accroître l’esprit d’entrepreneurship, le niveau d’entrain pour le travail collectif et l’achalandage. Le travail de l’Association a aussi encouragé le démarrage d’entreprises. Quelques‑unes des réalisations de la SMRA à ce jour : la Sydney Mines Commerce Place, trois phases de la revitalisation de l’infrastructure de la rue Main, les programmes d’amélioration des façades et des projets de création d’emplois et d’amélioration des compétences des chômeurs et des citoyens sous‑employés (Our Faith in Action).

Le premier projet majeur de la SMRA, la Sydney Mines Commerce Place, est devenu un catalyseur de développement. Véritable accomplissement collectif, la construction du complexe dont les coûts s’élèvent à un million de dollars a été financée en bonne partie par les habitants de la collectivité. En plus d’avoir acheté 1 072 actions de 100 dollars chacune, la collectivité a aussi investi plus de 230 000 dollars en prêts à des actionnaires. Tous les espaces de l’immeuble sont occupés par des locataires variés. On y trouve un café, une bibliothèque, des bureaux de consultation et d’organismes de développement ainsi que les locaux administratifs de la SMRA (Our Faith in Action). Robin’s Donuts, un locataire pilier de la Sydney Mines Commerce Place, a dépassé ses prévisions quinquennales en seulement deux ans d’activité et constitue aujourd’hui un des plus importants employeurs de la collectivité (profil communautaire – Centre-ville de Sydney Mines).


Culture et patrimoine

La collectivité de Sydney Mines s’est beaucoup investie dans la promotion de sa culture et de son patrimoine. La Sydney Mines Heritage Society, une organisation à but non lucratif inscrite auprès de l’Agence de revenu du Canada, a été fondée par des meneurs locaux en 1998 dans le but de protéger le patrimoine et l’histoire de Northside, pour ensuite relancer son économie et fournir des emplois dont elle avait grand besoin (Sydney Mines Heritage Society). La Société a ses bureaux dans l’ancienne gare régionale, où elle dirige le Sydney Mines Community Heritage Museum. Ce dernier présente le passé de Sydney Mines et de ses mines d’acier ainsi que plus de 200 ans d’histoire de production houillère (archives, musées et autres sources du patrimoine). On trouve aujourd’hui au musée une des plus grandes murales de l’île. La Société s’occupe aussi du Cape Breton Fossil Centre, qui expose des fossiles de 300 millions d’années de la région (archives, musées et autres sources du patrimoine). Son rôle est de préserver la richesse en fossiles du Cap‑Breton, une responsabilité qu’il assume tout en favorisant la croissance économique grâce aux milliers de visiteurs de partout au monde et à l’embauche d’étudiants ainsi que d’autres membres de la collectivité (Cape Breton Fossil Centre).

Dans le cadre d’un projet de recherche-action parrainé par le Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH), la Heritage Atlantic Tourism Coop s’est formée par le regroupement d’un certain nombre d’organismes basés dans la collectivité et actifs dans le domaine du tourisme culturel, historique et écologique, à l’échelle locale (Développement économique de la collectivité). Cette union s’est avérée utile pour le partage de l’information sur le développement économique de la collectivité. Les organismes ont récemment organisé la 30e édition du festival annuel Community Economics afin de réunir les meneurs du développement liés à un ensemble d’établissements locaux. Ils ont échangé et ont cherché de nouvelles approches au développement de la collectivité (conférence sur le DEC, 6 juillet).
Développement des entreprises de la collectivité

La New Deal Developments Ltd., une autre organisation jouant un rôle dans le développement de Sydney Mines, est une société de développement similaire à la New Dawn Enterprises Limited, constituée en 1976. La New Dawn, première société de développement communautaire au Canada, a cofondé le Réseau canadien de DEC (New Dawn Enterprises). Plus récente, la New Deal a déjà participé au développement en construisant le premier condominium du Cap‑Breton, le Wentworth (Wentworth Condominium). Ce projet, fruit de la collaboration du Tompkins Institute et des groupes de la BCA, offrira à ses résidants une demeure sécuritaire, de haute qualité, et aura certainement pour effet d’attirer encore plus d’investissements dans la CBRM.

Fondé et jadis dirigé par M. MacLeod, le Tompkins Institute for Human Values and Technology participe à un programme de recherche thématique sur le monde des affaires dans les collectivités depuis de nombreuses années. M. MacLeod a également fondé le BCA Community Venture Finance Group, qui a amassé plus de deux millions de dollars en investissement communautaire (The Collected Works of Greg MacLeod). Professeur émérite de l’Université du Cap‑Breton, il a plus de vingt‑cinq années d’expérience en DEC au Canada et est très connu pour son rôle de sommité en la matière. Il va sans dire que M. MacLeod a agi seul comme catalyseur de développement économique dans la région du Cap‑Breton et en particulier à Sydney Mines.

Facteurs clés du succès

Malgré le rajustement qui s’impose après un choc économique majeur et une fusion, Sydney Mines a montré qu’une collectivité ayant vécu une telle expérience peut survivre et grandir en développant sa propre identité. Inutile de préciser que la Sydney Mines Renewal Association a joué un rôle essentiel dans le succès du développement économique des collectivités régional depuis les dernières années. Un leadership solide et une équipe dévouée forment la base de l’Association, mais le soutien de bénévoles locaux a certes contribué à la réussite de leurs nombreuses initiatives. De plus, le bassin de bénévoles s’étire à toutes sortes d’organisations. Comme en témoignent le développement de Sydney Mines et la création du District Community Centre, il règne une solide cohésion entre les divers groupes comme la Sydney Mines Heritage Society, l’établissement scolaire local et même la caserne de pompiers volontaires. En dernier lieu, l’esprit d’entrepreneurship bien ancré a permis à la collectivité de continuer d’investir localement et par conséquent, d’attirer de nouvelles entreprises et de nouvelles activités économiques dans la région.

Lacunes en matière de capacité communautaire


Au moyen d’entrevues avec des meneurs de la collectivité, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique de Sydney Mines (les commentaires sont entre parenthèses) :

· Capacité humaine : L’exode des jeunes fait perdre à la région sa main‑d’œuvre compétente et diminuer son assiette fiscale ainsi que sa capacité à se développer davantage (efforts pour attirer les retraités, mais rien pour encourager les jeunes à rester). 
· Compréhension des programmes gouvernementaux : Les programmes gouvernementaux et leurs critères d’admissibilité sont souvent mal compris (certains n’ont pas saisi la fonction du Fonds de croissance du Cap‑Breton et ses objectifs).
· Groupes communautaires : De nombreux groupes communautaires sont incapables d’analyser les problèmes, de planifier et de mettre en œuvre des projets (certains projets sont menés ponctuellement, sans plus, et cela n’améliore pas la situation).
· Planification stratégique et collaboration : La CBRM doit se doter d’un plan de développement régional si les différentes collectivités souhaitent travailler conjointement (certaines des initiatives dans les collectivités vont à l’encontre des objectifs de la grande région de la CBRM).
Tracadie‑Sheila (N.‑B.)

Facteurs clés du succès

· Emplacement central – Situé au cœur de la Péninsule acadienne, Tracadie‑Sheila est le centre de services et d’affaires de la région.

· Culture – Selon le recensement de 2001, plus de 95 p. 100 de la population affirme que le français est la première langue apprise à l’enfance et encore pratiquée aujourd’hui, mais bon nombre d’habitants sont aussi bilingues.

· Groupes d’actionnaires – Des projets réussis tels que le Complexe Les Deux Rivières et le Cinéma Péninsule sont nés des efforts et des investissements conjoints d’actionnaires de la région.

· Collaboration – Les nombreux groupes de développement de la collectivité travaillent main dans la main et collaborent étroitement avec tous les paliers gouvernementaux.

Tracadie‑Sheila se situe au cœur de la Péninsule acadienne dans le nord-est du Nouveau‑Brunswick, en bordure du golfe du Saint‑Laurent. Comme son nom l’indique, la collectivité est née de la fusion de l’ancienne ville de Tracadie et du village de Sheila, rendue officielle le 1er janvier 1992. En 2001, la population de Tracadie‑Sheila avait atteint 4 724 habitants (Statistique Canada, profils communautaires 2001). Tracadie‑Sheila est devenue le centre de services par excellence de la Péninsule acadienne. Une variété de restaurants et de magasins de détail ont ouvert leur porte dans la région commerciale de la péninsule, au côté des nombreux établissements de services gouvernementaux offerts aux citoyens. La croissance de la collectivité s’étend aussi au secteur industriel. En voulant attirer à la fois des industries légères et lourdes, la collectivité agrandit son second parc industriel. De plus, le récent développement de l’industrie du tourisme, réalisé en partie grâce à la collaboration de nombreux actionnaires de la région, est reconnu à l’unanimité comme une réussite et a contribué au dynamisme de Tracadie‑Sheila.

Histoire

En 1877, seules six entreprises étaient établies dans la région de Tracadie. À l’époque, ces dernières répondaient aux besoins immédiats de la population locale. Au tournant du siècle, un petit boom économique, survenu en raison de la demande de bois, et la hausse de population ont ouvert la voie à de nouvelles entreprises à Tracadie. Avec les années, des entreprises s’y sont installées et aujourd’hui, la collectivité assume le rôle de centre de services pour une grande partie de la Péninsule acadienne
.


Hautement bilingue en comparaison aux autres collectivités francophones de la région, Tracadie a subi l’influence de ce facteur sur son développement. Cet attribut lui a permis d’accueillir plus d’entreprises et a facilité le commerce avec les collectivités majoritairement anglophones des environs. De plus, la maîtrise de l’anglais a donné l’occasion aux citoyens francophones de quitter Tracadie pour acquérir de l’expérience et une formation en ferronnerie, en brasage ou en chaudronnerie et d’y revenir en tant que personnes de métier valorisées.

En raison du niveau d’eau peu élevé de la lagune, le port de mer de Tracadie n’a jamais connu une vie très active. Par conséquent, la ville a allié la pêche, le commerce du bois et l’agriculture pour garantir une rentabilité économique acceptable. Contrairement aux collectivités de la péninsule dont l’économie s’est développée autour de l’industrie de la pêche, les résidants de Tracadie n’ont eu d’autre choix que de diversifier leurs compétences pour faire croître leur collectivité. Le phénomène a poussé les habitants à se concentrer sur la transformation de leur ville vers une « petite métropole régionale » offrant des services indispensables aux villages environnants
.

Développement économique de la collectivité


Groupe d’actionnaires

L’union d’actionnaires et de gouvernements pour créer des projets particuliers caractérise le développement économique récent à Tracadie‑Sheila. Cette forme d’investissement s’apparente de près à la formule des coopératives traditionnelles, mais s’inspire également de la méthode de recherche de profit du secteur privé. La Corporation de développement des deux rivières de Tracadie a mené avec brio des projets tels que le Complexe Les Deux Rivières, réalisé grâce à la nouvelle approche. Composé de 50 chalets construits au bord de l’eau, un centre de soins de santé et un centre de congrès
, le complexe ajoute énormément à l’infrastructure touristique de la région. La même approche du développement s’est également révélée une réussite pour la réalisation de chalets dans la région de Cap‑Pelé et pour l’ouverture récente du Cinéma Péninsule à Tracadie‑Sheila.

Agences de développement
L’ODER Entreprise Péninsule s’est établi à Tracadie‑Sheila et œuvre étroitement avec la municipalité et les nombreux groupes de développement de la collectivité. D’autres organismes comme l’Association des gens d’affaires du Grand Tracadie travaillent aussi au DEC. Cet intérêt commun permet aux membres d’unir leur savoir et leurs efforts dans l’objectif de contribuer au développement de la grande région de Tracadie
. La municipalité joue aussi un rôle essentiel dans des activités de développement de toutes sortes. Son partenariat avec des groupes de la collectivité témoigne des efforts importants pour établir des consensus dans la région.

Tourisme et culture

Tracadie-Sheila possède une vie culturelle très dynamique. La Société culturelle des Tracadilles Inc. constitue la principale organisation responsable d’activités culturelles. L’association créée en 1975 a toujours eu pour mandat de favoriser le développement culturel de la grande région de Tracadie‑Sheila. La forte présence d’Acadiens dans la péninsule a aussi influencé le développement culturel, tout comme la fonction de centre de services régional de Tracadie‑Sheila, qui a aidé à faire la promotion de sa vie nocturne. Grâce à ses nombreux restaurants et à ses boîtes de nuit au centre‑ville, la collectivité a même été nommée le Petit Montréal. Plus récemment, un article à la une de L’Acadie Nouvelle déclarait Tracadie‑Sheila le Dieppe du nord, en raison de sa croissance économique.

Lacunes en matière de capacité communautaire


Au moyen d’entrevues avec des meneurs de la collectivité, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique de Tracadie‑Sheila (les commentaires sont entre parenthèses) :

· Planification stratégique – Comme de nombreuses collectivités rurales du Canada atlantique, elle souhaite élaborer un plan stratégique qui lui soit propre (à la différence d’un grand nombre de collectivités de la région, Tracadie‑Sheila comprend réellement les bienfaits d’un plan, mais ne possède pas les ressources nécessaires).

· Partage d’information – Il a été suggéré d’unir les acteurs clés du DEC (sous la forme par exemple de conférences auxquelles participeraient des représentants du gouvernement afin d’expliquer au public les programmes disponibles ou encore d’encourager les meneurs de la région à se rencontrer et à échanger). 

· Bassin limité de bénévoles – Comme la majorité des collectivités, Tracadie‑Sheila perd ses jeunes et ses bénévoles qualifiés (malgré des projets comme « J’y reviens, j’y reste », qui avait pour but de démontrer aux jeunes diplômés les possibilités dans la péninsule, le besoin d’un plus grand nombre d’initiatives se fait sentir).

Première nation de Millbrook (N.‑É.)

Facteurs clés du succès
· Confiance au conseil de bande – gestion de Millbrook différente de celle de nombreuses réserves

· Leadership – agent de développement économique visionnaire

· Emplacement – collectivité située sur le corridor Halifax‑Moncton

· Innovation – la Millbrook Aquaculture et la Millbrook Technologies

La Première nation de Millbrook est un exemple remarquable de collectivité qui a tiré avantage d’un projet dont les conséquences paraissaient négatives. La séparation des terres de Millbrook par l’autoroute 102, une route à quatre voies, a d’abord semé la colère et le découragement chez le Conseil et les membres de la collectivité. Mais l’autoroute permet aujourd’hui à la bande de profiter d’un des projets d’initiative autochtone les plus réussis de la côte Est, le Truro Power Centre. Cet établissement, ainsi que les projets de développement économique qui ont suivi, ont vu le jour grâce au dévouement et aux efforts considérables de son conseil de bande.

Confiance au conseil de bande

Le succès de la Première nation de Millbrook est attribué à la mentalité de ses habitants. Contrairement au cas de nombreuses réserves, le conseil de bande de Millbrook jouit de certains droits particuliers. L’exemple le plus pertinent est celui de la permission accordée aux conseillers d’être employés de la bande. Cette caractéristique favorise la constitution d’un conseil et d’un personnel hautement scolarisés. La prise de décision est plus rapide, car la consultation du personnel n’est pas nécessaire et les conseillers connaissent les détails précis des sujets à l’ordre du jour.

Leadership

L’agent de développement économique de Millbrook, Lloyd Johnson, en poste depuis 1977, a une connaissance approfondie des désirs, des besoins et des capacités de la Première nation. Trois activités se démarquent à Millbrook à l’heure actuelle : l’aménagement immobilier (Power Centre), l’industrie de la pêche et la technologie.
Dans les années 1990, M. Johnson a eu l’idée de fonder Treaty Gas comme travail dans un cours de DEC auquel il était inscrit. Treaty Gas est devenu le point de départ de la création du Truro Power Centre. Grâce à des efforts remarquables et à la persévérance durant les années suivantes, le Truro Power Center a été construit avec un accès direct depuis l’autoroute 102. Initialement, le conseil de bande souhaitait que chaque locataire assume les frais de la construction de ses locaux, une demande impossible à combler pour de nombreuses entreprises. La Première nation de Millbrook a donc investi elle‑même dans la réalisation de certains des immeubles. Ce changement de cap a profité au conseil de bande dont les biens actuels dépassent les intentions établies pendant la planification du projet immobilier. Les nombreuses sociétés en participation de Millbrook incluent la General Dynamics (site de Cole Harbour), le motel Super 8 et le centre d’interprétation; parmi les autres locataires du Truro Power Centre, mentionnons Sobeys, les cinémas Empire, Tim Hortons, Ultramar et le magasin d’ameublement Leon.

Le Power Centre a donné l’occasion à la Première nation de Millbrook d’investir dans nombre de ses propres projets d’entreprises comme la Millbrook Technologies, la Millbrook Greenhouse and Garden Centre et la Millbrook Aquaculture.

Emplacement

L’emplacement stratégique de Millbrook a contribué à son succès. Le lieu du Truro Power Centre au bord de l’autoroute 102, sur le corridor Halifax‑Moncton, encourage les touristes à s’y arrêter et à magasiner. L’autoroute facilite également le transport de marchandises entre le Power Centre et les deux agglomérations urbaines. La proximité de l’aéroport international d’Halifax, accessible en moins de 45 minutes depuis le Power Centre, facilite l’accès au marché international. 

Innovation

La Millbrook Technologies a été fondée pour tirer profit du marché croissant des programmes en ligne d’éducation, de formation et de sensibilisation. L’organisation a un accord d’alliance stratégique avec la Garden River Development Corporation (Première nation de Garden River) pour créer la Garden River Technologies et offrir ensemble des cours en ligne sur la santé et la sécurité, ainsi que sur le développement professionnel et personnel (Millbrook Technologies, 2006). Ces programmes contribueront beaucoup à l’augmentation du rendement des membres des deux collectivités. L’accord d’alliance stratégique entre les premières nations de Millbrook et de Garden River illustre parfaitement la façon dont des groupes peuvent s’unir pour atteindre un but commun.

La Millbrook Aquaculture occupe un espace de 15 000 pieds carrés au Truro Power Centre et produit environ 140 000 livres d’omble chevalier par année destinées à la vente en gros. 

Au moyen de la Millbrook Technologies, de la Millbrook Aquaculture et des nombreuses autres entreprises du Power Centre, la Première nation de Millbrook réalise des millions de dollars de profits chaque année. Cet argent, réinvesti dans la bande au bénéfice de ses habitants, a permis la construction d’un centre de santé de pointe dans la réserve même, où travaillent médecins, infirmières et dentistes. Millbrook possède aussi de nombreux logements offerts aux membres de la collectivité dans le besoin. En dernier lieu, grâce aux profits du développement économique de la bande, chacun de ses membres reçoit une subvention supplémentaire de 2 500 dollars par an, à dépenser ou à investir selon ses désirs.

Projets communautaires

Le conseil de bande de Millbrook participe à de nombreux projets autres que ceux voués au développement économique. Le Virtues Project a commencé en 1991 dans les cinq écoles primaires et la seule école secondaire de premier cycle fréquentées par la majorité des enfants de Millbrook. Par des leçons de multiculturalisme et la découverte de soi, le programme apprend aux élèves de la 7e à la 9e années à devenir mentors d’élèves plus jeunes.

La bande prend part à beaucoup d’autres projets dont New Path, qui procure des fonds à de nombreuses initiatives différentes pour le développement des enfants, et le programme Gathering Strength, visant à améliorer le rendement scolaire des élèves de la Première nation.

Les nombreux projets communautaires du conseil de bande, tout comme le grand nombre de projets économiques de la Première nation, continueront à croître. Ils contribuent à la hausse du rendement, des emplois et des retombées économiques, non seulement pour Millbrook, mais pour l’ensemble de la grande région de Truro.

Lacunes en matière de capacité communautaire

Au moyen d’entrevues avec des meneurs de la collectivité, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique de Millbrook :

· Planification : La planification de la relève manque à Millbrook. Nombre d’employés clés de la bande vieillissent et aucun plan n’a été élaboré pour les remplacer. Sans plan de gestion par personne interposée, le conseil de bande craint la disparition du savoir collectif : une perte qui serait très nuisible pour la Première nation dont nombre d’employés sont experts dans leur domaine respectif. Un programme de mentorat aiderait à diminuer le problème.

· Gestion : Avec la croissance des projets du Conseil, la bande élargit son champ d’activités. Les nombreux partenariats en développement, la Millbrook Technologies, la Millbrook Aquaculture, l’industrie de la pêche et le grand nombre de programmes offerts aux habitants créent un besoin pour plus de gestionnaires et plus de compétences en gestion. 

Bouctouche (N.-B.)

Facteurs clés du succès du développement économique des collectivités 

· Esprit d’entreprise – Taux de démarrage et de survie d’une entreprise très élevés

· Attraits touristiques –Aménagement du Pays de la Sagouine, Éco‑centre Irving de la Dune de Bouctouche, économusée du savon de la Savonnerie Olivier, etc.

· Personnalités influentes connues sur la scène internationale – K.C. Irving, Antonine Maillet, Louis J. Robichaud

· Proximité d’un centre urbain – Accès aux installations d’un centre urbain (l’Université de Moncton a été au cœur de nombreuses initiatives communautaires fécondes)

Bouctouche est située près de la route 11 entre Moncton et Miramichi, dans la partie sud de la région de Kent dans le Sud‑Est du Nouveau‑Brunswick. Reposant traditionnellement sur la pêche et l’agriculture, l’économie de Bouctouche s’appuie aujourd’hui sur le savoir‑faire et l’enthousiasme d’un grand nombre d’entrepreneurs œuvrant sur le marché du détail, dans le secteur des services et dans l’industrie du tourisme. Avec sa population de 2 426 habitants (selon les Profils des communautés de 2001 de Statistique Canada), Bouctouche héberge l’Éco‑centre Irving de la Dune de Bouctouche, le Pays de la Sagouine, et a été nommée par le magazine Harrowsmith Country Life parmi les dix plus belles villes du Canada.

Succès du développement économique des collectivités

Entrepreneurship 


Il y a à peine 25 ans, le MEER qualifiait la région de Kent de deuxième région du Canada pour ce qui est de la pauvreté (Bouctouche : Commission économique de Kent). Ce n’est plus guère le cas aujourd’hui. Comme le soulignait un responsable de l’APECA il y a quelques années seulement, la région de Kent enregistrait l’un des taux de démarrage d’entreprise, par habitant, le plus haut de toutes les régions du Canada (D. Savoie en 2000). Le nombre de démarrages d’entreprise et le taux de survie élevés découlent manifestement de l’esprit d’entreprise fort qui existe dans la région. Par coïncidence, Bouctouche est la ville natale de l’entrepreneur le plus célèbre du Nouveau‑Brunswick, Kenneth Colin Irving. Le sens aigu de l’entreprise est toujours présent dans la région puisque Bouctouche est reconnue comme étant le centre d’affaires du sud du comté de Kent. Elle compte plus de 200 commerces et emploie quelque 1 800 personnes dans divers secteurs (en dehors de la fonction publique). Ceci représente 17 p. 100 de l’effectif total du comté où les 1 300 entreprises fournissent 10 000 emplois et dont la base économique augmente rapidement. En 1996, 33 p. 100 des 127 nouvelles entreprises créées dans la région de Kent ont été établies dans la région de Bouctouche. L’assiette fiscale de la ville de Bouctouche a plus que doublé au cours de la décennie allant de 1985 à 1994, passant de 40,7 millions de dollars à 83,9 millions de dollars. En 1998, l’assiette fiscale de la municipalité était de 91,4 millions de dollars. La ville a également enregistré au‑delà de 13,5 millions de dollars de mises en chantier entre 1992 et 1997, ce qui fait de la construction le secteur économique le plus dynamique (Profil économique, Bouctouche.org). 

Plusieurs organismes établis à Bouctouche travaillent en étroite collaboration pour coordonner des initiatives de DEC dans la région. La CBDC Kent fournit une aide financière aux petites et moyennes entreprises (PME) installées dans le comté de Kent (Kent – CBDC). Entreprise Kent agit à titre d’organisme de développement économique pour la région et offre un éventail de services aux entrepreneurs locaux (Entreprise Kent). La Chambre de commerce de Bouctouche, une association bénévole à but non lucratif qui a œuvré pendant les 50 dernières années pour représenter et pour protéger les intérêts commerciaux liés au développement économique local, représente environ une centaine d’entreprises et d’organismes à Bouctouche (Affaires, Bouctouche.org). La Corporation de développement économique a été constituée récemment; elle regroupe des intervenants clés dans la collectivité qui s’occupent de développement résidentiel, commercial, industriel et touristique dans la région de Bouctouche. 

Culture

Au même titre que son succès sur le plan de l’entrepreneurship, Bouctouche est aussi généralement reconnue comme étant la ville de « la Sagouine ». Le Pays de la Sagouine a été créé en 1992, inspiré de l’imagination de la romancière et auteure acadienne de renommée internationale Antonine Maillet. Ce qui était au début un roman est devenu un vrai village animé, situé dans un décor naturel enchanteur accueillant des activités de théâtre, de musique, de comédie et de danse qui permettent aux visiteurs de découvrir la culture acadienne unique (Le Pays de la Sagouine). Le Pays de la Sagouine attire plus de 80 000 personnes par saison (Wikipedia.org) et ceci ne pourrait être réalisé sans le dévouement des bénévoles et du personnel qui collaborent pour une cause commune. Ils ont travaillé inlassablement au fil des années pour faire de Bouctouche une destination touristique et depuis son début, ils ont réussi à promouvoir le tourisme dans la région, ce qui a occasionné une croissance dans beaucoup d’autres secteurs. En conséquence, la demande d’hébergements a augmenté et un certain nombre de gîtes touristiques et de terrains de camping ont depuis ouvert leurs portes au public. L’ouverture récente d’un hôtel de 36 chambres le long de la route 11 à Bouctouche illustre de façon remarquable la nécessité de compléter l’infrastructure touristique dans la région.

Cela va sans dire, Bouctouche est une collectivité dynamique et fière de présenter son patrimoine à ses visiteurs. Les racines acadiennes, irlandaises, écossaises et micmaques de son patrimoine sont profondes. La Première nation micmac de Bouctouche Tjipogtojg organise un pow‑wow annuel auquel elle convie le grand public à vivre une expérience directe de son expression culturelle. Bouctouche est également très animée pendant les saisons de fêtes; elle accueille les célébrations du « Festival des mollusques », le 15 août (Fête nationale des Acadiens), le « Carnaval du Flocan Magique » et « La Chandeleur ». La Savonnerie Olivier établie à Sainte-Anne-de-Kent s’ajoute depuis peu à l’expérience vécue dans la région de Bouctouche. L’économusée du savon du Canada est un musée vivant de l’artisanat traditionnel de la fabrication du savon au début du xixe siècle. La Savonnerie Olivier propose des visites guidées sur l’histoire, l’art et l’évolution des soins de beauté depuis des temps reculés (Savonnerie Olivier). Enfin, le musée de Kent, installé dans le lieu historique provincial de l’ancien couvent de l’Immaculée‑Conception qui a été rénové, fait découvrir l’histoire acadienne et constitue un trésor architectural.

Écotourisme


Bouctouche est en outre reconnue par Tourisme atlantique comme étant une collectivité modèle de tourisme durable. Elle héberge l’Éco‑centre Irving de la Dune de Bouctouche, qui a été déclaré l’attraction ayant connu la croissance la plus rapide dans l’histoire du Nouveau‑Brunswick (conférence Rural Matters, 2002). De plus, un cours pédagogique intitulé « Planifier une destination touristique communautaire durable – s’inspirer de l’expérience acquise à Bouctouche, N.‑B. » a été conçu et dispensé par l’équipe du Projet éco‑touristique de la baie de Bouctouche avec le concours de l’Université de Moncton et de l’APECA à des équipes d’intervenants multiples provenant de collectivités réparties sur tout le Canada atlantique (communautaire du bassin versant de Bouctouche/guide de ressources). Bouctouche a également mis sur pied Écovision, un programme d’écocertification innovateur sans but lucratif qui reconnaît les établissements touristiques installés dans la région du Sud‑Est du Nouveau‑Brunswick. Le principal objectif du projet est de promouvoir des pratiques durables qui mettent en valeur les ressources environnementales et culturelles et le dynamisme socio‑économique de la région (Écovision). De surcroît, la municipalité a créé des sentiers pédestres et cyclables sur toute la collectivité, qui relient l’Éco‑centre au Pays de la Sagouine, et même au Parc Rotary où les visiteurs peuvent jouir d’un centre d’interprétation et de la nouvelle marina de la Pointe‑du‑Moulin.

Facteurs d’influence

En raison de l’interaction de nombreux facteurs, Bouctouche a connu une croissance formidable au cours de la dernière décennie et est maintenant considérée comme le centre de services du sud du comté de Kent. Néanmoins, ainsi que l’ont indiqué les dirigeants locaux de la collectivité, le fait que Bouctouche soit la ville natale de K.C. Irving n’est certainement pas une coïncidence. La famille Irving a investi dans la localité au fil des ans de grosses sommes d’argent dans divers projets de développement, ce qui a engendré une forte augmentation du tourisme et du développement économique dans la région. En outre, le succès immense du Pays de la Sagouine met en évidence l’influence d’Antonine Maillet dans le développement de Bouctouche en tant que destination touristique. Il a aidé Bouctouche à faire valoir une identité qui lui est propre et à encourager la promotion de sa culture locale. Des hommes politiques locaux tels que Camille Thériault et Louis J. Robichaud ont également été très impliqués dans le développement de la région grâce au soutien financier et politique qu’ils ont apporté au développement local.

Enfin, la proximité de Bouctouche d’un centre urbain ayant un taux de croissance important comme celui de la région du Grand Moncton s’est révélée très avantageuse pour les collectivités voisines. L’accès à l’Université de Moncton et aux CCNB a donné l’occasion aux jeunes de perfectionner des compétences très recherchées pour devenir des dirigeants dans leur collectivité.

Lacunes en matière de capacité communautaire


Au moyen d’entrevues avec des meneurs de la collectivité, les problèmes suivants pourraient être abordés dans le but d’encourager encore plus la réussite du développement économique à Bouctouche (les commentaires sont entre parenthèses) :

· Financement : Le processus de demande et de réception de financement de la part d’organismes gouvernementaux prend beaucoup de temps (notamment pour les groupes qui ne disposent pas de personnel rémunéré pour réaliser ces tâches précises).

· Formation gouvernementale : Les organismes gouvernementaux pourraient informer les gens sur les projets qui ouvrent droit à un financement et sur les divers outils mis à la disposition des différents groupes intervenant dans le développement économique des collectivités (le gouvernement pourrait animer des séances qui réunissent différents groupes communautaires pour discuter de questions de cette nature).

· Partenariats : Il existe une volonté de stimuler l’établissement de partenariats avec d’autres collectivités voisines et différents groupes communautaires (à savoir, regrouper les personnalités dynamiques de la région). 
· Valorisation du succès : Certaines personnes ont mentionné que les organismes gouvernementaux devraient encourager les groupes qui réussissent en les soutenant plutôt que de passer d’un groupe à l’autre sans motif (prendre des décisions de façon moins politique). 

· Mentorat : Une méthode bien raisonnée visant à inciter les jeunes à revenir dans la région est nécessaire. (Seulement 37 p. 100 des jeunes diplômés reviennent à Bouctouche. Les programmes de mentorat contribuent à assurer la relève.)

· Perfectionnement des compétences : Les petites collectivités ont besoin que des jeunes gens qualifiés soient impliqués dans des groupes communautaires afin de faire concurrence à d’autres centres plus grands (perte de ressources humaines qualifiées au profit de Dieppe). 

· Bénévolat : L’épuisement des bénévoles est très courant dans la plupart des petites collectivités de nos jours. Le bénévolat doit être reconnu et structuré (il semble que ce soient toujours les mêmes personnes qui siègent à toutes les commissions). 
Annexe H – Revenu moyen d’emploi et emploi

Tableau 11 - Revenu moyen d’emploi (Changement en %, 1996-2001)

	Catégorie de la collectivité
	Collectivités
	(1996) Revenu moyen d’emploi, en $, toutes les personnes touchant un revenu d’emploi
	(2001) Revenu moyen d’emploi, en $, population âgée de 15 ans et plus touchant un revenu d’emploi
	(Changement en %, 1996‑2001)

	Collectivité rurale/éloignée ayant subi un choc économique


	Borden-Carleton [COM]
	20 827
	19 980
	-4,07 %

	
	Grand Manan [VL]
	15 548
	23 458
	50,87 %

	
	Inverness, Subd. A [SCM] (Chéticamp)
	15 656
	18 949
	21,03 %

	
	St. Anthony [T]
	21 651
	26 732
	23,47 %

	Collectivité rurale/éloignée 
n’ayant pas subi de choc économique


	Samiajij Miawpukek [R] (Conne River)
	13 393
	14 509
	8,33 %

	
	Woodstock [T]
	21 108
	26 571
	25,88 %

	
	Tignish [COM]
	15 622
	16 768
	7,34 %

	
	Antigonish [T]
	22 648
	27 091
	19,62 %

	Collectivité adjacente à une ville et ayant subi un choc économique
	Cap‑Breton [RGM] (Sydney Mines)
	19 645
	22 602
	15,05 %

	Collectivité adjacente à une ville et n’ayant pas subi de choc économique
	Tracadie-Sheila [T]
	20 592
	23 592
	14,57 %

	
	Millbrook 27 [R]
	13 236
	16 027
	21,09 %

	
	Bouctouche [T]
	16 462
	18,685
	13,50 %


Tableau 12 – Emploi et population âgée de 15 ans et plus (Changement en %, 1996‑2001)

	Catégorie de la collectivité
	Collectivités
	(1996) 

population âgée de 15 ans et plus ayant un emploi
	(2001) population âgée de 15 ans et plus ayant un emploi
	(% de changement, 1996-2001)

	Collectivité rurale/éloignée ayant subi un choc économique


	Borden-Carleton [COM]
	415
	370
	-10,84 %

	
	Grand Manan [VL]
	965
	1 145
	18,65 %

	
	Inverness, Subd. A [SCM] (Chéticamp)
	2 185
	2 155
	-1,37 %

	
	St. Anthony [T]
	1 115
	1 065
	-4,48 %

	Collectivité rurale/éloignée 
n’ayant pas subi de choc économique


	Samiajij Miawpukek [R] (Conne River)
	305
	285
	-6,56 %

	
	Woodstock [T]
	2 275
	2 355
	3,52 %

	
	Tignish [COM]
	335
	350
	4,48 %

	
	Antigonish [T]
	2 025
	1 940
	-4,20 %

	Collectivité adjacente à une ville et ayant subi un choc économique
	Cap‑Breton [RGM] (Sydney Mines)
	36 180
	35 115
	-2,94 %

	Collectivité adjacente à une ville et n’ayant pas subi de choc économique
	Tracadie-Sheila [T]
	1 770
	1 875
	5,93 %

	
	Millbrook 27 [R]
	245
	270
	10,20 %

	
	Bouctouche [T]
	930
	925
	-0,54 %


Annexe I – Méthodes de renforcement des capacités d’autres ministères

Méthodes de renforcement des capacités de DEC 

Le gouvernement fédéral tout autant que les gouvernements provinciaux du Canada sont conscients des avantages du renforcement des capacités des collectivités. De multiples documents du gouvernement fédéral, notamment celui intitulé Pratiques prometteuses en partenariats communautaires : Leçons retenues du Partenariat rural canadien d’Agriculture et Agroalimentaire Canada (2005), soulignent l’importance du renforcement des capacités pour la création de collectivités solides et durables. De nombreux ministères incluent le renforcement des capacités dans leurs activités quotidiennes dont nombre d’entre elles seront abordées ci-dessous.

Initiatives sélectionnées du gouvernement fédéral en matière de renforcement des capacités des collectivités 

Agence de santé publique du Canada

L’Agence de santé publique du Canada (ASPC) finance chaque année de nombreux projets de santé communautaire. Ces projets tiennent lieu de cours pratiques et ils servent à renseigner le public sur de nombreux enjeux en matière de santé, lesquels varient de la vie saine à la sensibilisation aux maladies. L’ASPC concrétise sa vision « Des Canadiens et des collectivités en santé dans un monde plus sain » en empruntant diverses avenues, notamment le renforcement de la capacité des collectivités. Grâce à l’augmentation de la capacité communautaire, les groupes de santé communautaire peuvent mieux répondre aux besoins des Canadiens. 

L’ASPC a investi dans le Fonds pour la santé de la population (FSP) dont le principal objectif est d’augmenter la capacité des collectivités à prendre des mesures à l’égard des déterminants de la santé, pris individuellement ou globalement. Le FSP est administré par les bureaux régionaux de l’ASPC, mais si le projet est national, le bureau d’Ottawa se charge de la logistique. Les organismes qui souhaitent s’inscrire à ce programme doivent accepter de faciliter la planification conjointe et la coordination des mesures au sein d’organismes bénévoles, des gouvernements ou du secteur privé. Cette responsabilité est importante et exige que les groupes disposent d’une capacité communautaire importante. Par exemple, en 2004-2005, la région de l’Alberta/Territoires du Nord-Ouest de l’ASPC a investi dans douze projets différents de durée limitée et a réuni plus de 250 bénévoles.
La région de l’Alberta/Territoires du Nord-Ouest de l’ASPC a été très avant‑gardiste en ce qui concerne le renforcement des capacités. Au cours de 2004-2005, elle a continué de faciliter les partenariats entre les organismes de santé locaux et de diffuser l’information aux intervenants clés, aux maisons d’enseignement, aux collectivités et aux partenaires.

L’Outil de renforcement des capacités communautaires constitue l’un des documents les plus intéressants produits par l’ASPC. Cet « outil », utilisé pour la planification et le renforcement de la capacité communautaire dans les projets de santé axés sur la collectivité et pour la réflexion à cet égard, fournit aux groupes de projet les moyens d’évaluer leur capacité. Parmi les neuf caractéristiques à évaluer, mentionnons le partenariat, le sens communautaire et la capacité d’obtenir des ressources. L’outil est très convivial et fournit même un exemple de la manière dont chaque section devrait être remplie. Au moyen d’une métaphore sur le voyage présente tout au long du document, on demande aux participants de déterminer pour chaque question s’ils viennent tout juste de commencer, s’ils sont en route ou presque arrivés ou s’ils croient être arrivés. Il y a entre trois et cinq questions pour chaque caractéristique, et pour chaque question un espace est prévu où le groupe peut expliquer ses réalisations et ses défis. L’outil aide non seulement le groupe à établir ses capacités, mais lui rappelle aussi des éléments sur lesquels il ne s’est peut-être pas interrogé auparavant, comme la population cible, la participation des autres organisations communautaires et les causes profondes des enjeux ciblés. Toutes les organisations qui font des demandes de subventions dans le contexte du Fonds pour la santé de la population, du Programme de contribution en prévention et promotion pour la lutte contre le diabète et du Fonds de prévention et soutien communautaire sur l’hépatite C doivent soumettre ce document à l’ASPC. L’analyse du document permet à l’ASPC d’évaluer les habiletés des organismes à faciliter la planification conjointe et l’action coordonnée, tel que mentionné précédemment. L’ASPC demande souvent que le document soit rempli tout au long du projet ainsi qu’à la fin de celui‑ci afin d’évaluer l’augmentation de la capacité du groupe.

FedNor
FedNor est l’organisme de développement régional du gouvernement fédéral chargé de favoriser le développement économique dans le Nord de l’Ontario. Au moyen de nombreux partenariats et comme facilitateur et catalyseur, FedNor vise à faire du Nord de l’Ontario un endroit prospère pour les entreprises, les collectivités et les personnes
. FedNor reconnaît l’importance de projets dirigés par la collectivité; partant, la plupart des initiatives de renforcement de la capacité communautaire sont axées sur la planification du DEC accepté par la collectivité et issu de cette dernière
.

En raison de la capacité organisationnelle et des nombreux contacts de FedNor, c’est la première organisation sélectionnée pour mettre en œuvre efficacement les initiatives nationales en Ontario
. L’un des programmes dont l’administration a été confiée à FedNor est l’Initiative d’économie sociale lancée à l’été 2005. Le renforcement des capacités représente l’un des principaux éléments de ce programme. Grâce à cette initiative, les projets et les programmes qui augmentent le développement et la durabilité des entreprises contribuant à la réalisation des objectifs sociaux et environnementaux de la collectivité sont admissibles au financement. Le financement soutient de nombreuses activités, y compris la formation en gestion, l’élaboration de partenariats et le développement des compétences
. L’initiative d’économie sociale se distingue par le fait qu’elle ne s’adresse pas uniquement aux collectivités rurales mais aussi aux collectivités urbaines
. Les genres de projets associés à l’initiative d’économie sociale sont variés et comprennent notamment la formation et le développement des compétences ainsi que l’offre de logements à prix abordables.

Le Fonds de développement économique du Nord de l’Ontario (FDNO) est accessible aux organisations, aux entrepreneurs et aux PME par l’entremise de quinze Sociétés d’aide au développement des collectivités en Ontario situées partout dans l’Est de l’Ontario
. En apportant son appui financier et en donnant des conseils, de l’encadrement, des renseignements et du soutien, FedNor souhaite voir une amélioration des compétences des travailleurs, des pratiques commerciales et de l’entrepreneurship. En encourageant ces activités, la région augmentera la capacité de la collectivité à l’égard de son développement économique. 

Le Fonds de développement économique du Nord de l’Ontario (FDNO) s’est donné six priorités stratégiques dont le Capital humain et le Développement économique de la collectivité. En 2004-2005, le FDNO a contribué pour 3,4 millions de dollars aux stages de 120 jeunes. Ces stages ont non seulement fourni des travailleurs subventionnés pour les secteurs sans but lucratif et privés, mais ils ont aussi permis aux diplômés des établissements de niveau postsecondaire du Nord de l’Ontario d’acquérir une expérience fort nécessaire sur place. Idéalement, ces stages qui mèneraient à des emplois permanents à plein temps dans le Nord de l’Ontario contribueraient à restreindre l’exode des jeunes
. En donnant priorité au développement économique de la collectivité, le FDNO appuie les projets de planification axés sur les collectivités et la mise en œuvre de plans stratégiques. Ce faisant, les collectivités peuvent mieux mettre en valeur leur capacité de développement économique.

Affaires indiennes et du Nord Canada
Le principal rôle de la composante des Affaires indiennes du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien est d’appuyer les Premières nations et les Inuits dans le développement de collectivités saines et durables et dans la réalisation de leurs aspirations économiques et sociales
. Le ministère s’acquitte de ses responsabilités de diverses façons, notamment au moyen du Programme de développement économique des collectivités (PDEC) et du Programme d’opportunités économiques des communautés (POEC). 
Le PDEC offre de l’aide financière pour des projets de planification du développement économique et de développement des capacités communautaires, d’élaboration de propositions et de levée de ressources financières, ainsi que de réalisation d’activités de développement économique. Ces activités doivent favoriser un milieu et un environnement plus propices au développement économique de la collectivité. Les postulants peuvent faire des demandes de financement selon trois catégories dont la planification du développement économique et le développement des capacités.

Le PDEC n’offre pas de financement pour le renforcement des capacités, mais il se concentre principalement sur l’augmentation des possibilités d’emploi et la mise en valeur de la collectivité comme lieu propice à l’investissement
.

Secrétariat rural et Partenariat rural canadien
Le Secrétariat rural représente l’un des points de contact entre le gouvernement fédéral et le public canadien situé dans les régions rurales du pays. Au moyen de ses nombreuses initiatives, le Secrétariat rural a pour but de faciliter et de nouer des partenariats à l’égard de questions et de priorités rurales, de fournir du leadership au Partenariat rural canadien et de promouvoir le dialogue entre le gouvernement fédéral et les intervenants ruraux. Le Partenariat rural canadien dirigé par le Secrétariat rural cherche à exercer ses activités au sein du gouvernement fédéral afin de s’assurer que les politiques, les activités et les programmes fédéraux apportent un appui aux collectivités rurales. Afin de bien relever ce défi, le Partenariat rural a investi dans nombre de projets de recherche concernant les collectivités rurales, y compris une recherche approfondie sur le développement rural et le renforcement de la capacité des collectivités.

Le Partenariat rural canadien a investi dans une étude visant à déterminer quels modèles de développement rural et de renforcement de la capacité des collectivités étaient les plus appropriés dans les collectivités rurales, éloignées et du Nord. Cette étude comporte l’utilisation de vingt modèles différents dont chacun a été mis en pratique dans deux ou trois collectivités partout au Canada. Cette recherche a permis au gouvernement d’obtenir de l’information précieuse sur le renforcement de la capacité des collectivités qui peut être mise en application pour l’élaboration de programmes et de services destinés aux Canadiens des régions rurales. À court terme, ce processus permettra aux collectivités qui ont mis en œuvre différents modèles d’acquérir des connaissances et de l’expérience. L’encouragement des jeunes à participer, la création de projets de collaboration communautaire et l’apprentissage communautaire ne sont que quelques‑uns des modèles proposés
.

Cependant, le Partenariat rural canadien et le Secrétariat rural ne sont pas uniquement axés sur la recherche; ils ont déployé de nombreux efforts pour fournir du financement pour le développement communautaire ou le renforcement de la capacité des collectivités ou les deux. Entre 1998 et 2002, quatre programmes de financement ont été mis en œuvre pour satisfaire aux besoins des Canadiens des régions rurales, comme il a été établi au cours du Dialogue rural avec les Canadiens des régions rurales, éloignées et du Nord. Conscientes de l’importance de leur participation à ces projets, les collectivités ont recueilli entre un et trois dollars pour chaque dollar investi dans leur initiative. Voici les quatre programmes en question : l’Initiative des projets pilotes, l’Initiative de développement rural (IDR), l’Initiative canadienne pour les collectivités rurales agricoles (ICCRA) et l’Initiative de planification communautaire pour les groupes de langue minoritaire des régions rurales agricoles (IPC).
Des quatre programmes, c’est l’Initiative des projets pilotes qui a été en vigueur le plus longtemps; elle a pris fin en 2002, au quatrième cycle. Dans le cadre de cette initiative, 12 millions de dollars ont été accordés entre 1998 et 2002, tandis que les collectivités ont recueilli 24 millions de dollars additionnels d’autres sources. La mise de fonds totale de 36 millions de dollars a servi au financement de 307 projets communautaires. L’initiative a visé les domaines prioritaires cernés par les Canadiens des régions rurales comme devant faire l’objet d’une attention particulière, notamment la nécessité d’offrir des possibilités d’emploi aux jeunes. On encourageait la mise en œuvre de projets qui avaient une incidence locale, favorisaient une méthode de multipartenariats et comportaient un cadre d’évaluation
.

L’IDR, qui a eu cours en 2001-2002, était axée sur le renforcement de la capacité communautaire, du leadership et du développement des compétences. Les Canadiens des régions rurales ont également soulevé l’importance de mettre l’accent sur ce secteur. L’IDR a aussi pour objectif d’aider les collectivités rurales et éloignées à relever les défis en matière de développement communautaire en appuyant l’élaboration de stratégies de développement rural à long terme et durables qui renforcent leur capacité de trouver des solutions locales à des défis locaux
.

Un troisième programme, l’ICCRA (2000-2003), a été un effort de collaboration entre le gouvernement, l’industrie et les intervenants. Le projet avait pour but d’augmenter la viabilité des collectivités agricoles rurales, particulièrement celles touchées par les changements dans le secteur agricole. Les principaux bénéficiaires du programme devaient être les associations et les groupes ruraux, les populations autochtones et métis, les femmes et les jeunes
.

Le dernier fonds, administré par le Partenariat rural canadien, soit l’Initiative de planification communautaire pour les groupes de langue minoritaire des régions rurales agricoles, en vigueur en 2002-2003, a permis le financement de 39 projets. Ce financement et le capital recueilli totalisant près de 3,6 millions de dollars ont été investis dans des projets communautaires. Le programme avait comme principal objectif d’aider les collectivités rurales de langue minoritaire à recueillir un consensus sur les options de développement qui miseraient sur les atouts uniques des collectivités et mettraient en équilibre les objectifs économiques, sociaux et environnementaux. On a atteint cet objectif en encourageant le leadership, en diversifiant l’économie et en encourageant les collectivités à tirer profit des occasions locales
.

Ressources humaines et Développement social Canada
Bien que son point de vue soit différent de celui de l’APECA, Ressources humaines et Développement social Canada (RHDSC) accorde beaucoup d’importance au renforcement de la capacité communautaire. Axé sur le développement social des collectivités, RHDSC appuie le capital humain et les politiques aidant les Canadiens à relever les défis qui se présentent dans leur vie et leur collectivité. Les capacités nécessaires pour développer des groupes communautaires et sociaux forts, comme les partenariats, la coopération et le leadership, sont aussi nécessaires à la création de groupes de développement économique forts.

En 1999, l’Unité de l’apprentissage et du perfectionnement liés au marché du travail de DRHC (à l’époque) a appuyé la publication du Guide de développement des collectivités*. Ce guide comporte des renseignements destinés aux membres de la collectivité à la fois sur le développement communautaire et le renforcement de la capacité des collectivités. Les groupes communautaires et les personnes peuvent obtenir ce guide gratuitement pour les aider à développer leur capacité communautaire et leur collectivité. Il présente étape par étape le processus à suivre pour obtenir du soutien pour leur initiative, élaborer, mettre en œuvre et adapter le plan puis continuer sur cette lancée. On y fournit aussi de l’information sur le développement des compétences (notamment en communication et en gestion) et les problèmes courants auxquels font face les groupes qui travaillent au développement communautaire. Pour compléter ce guide, DRHC a aussi appuyé la publication d’un guide intitulé Guide de développement des collectivités – Guide de l’animateur offrant à l’animateur des exercices qui visent à accroître la capacité communautaire.

Initiatives diverses des gouvernements provinciaux concernant le renforcement de la capacité communautaire 

Chaque province du Canada atlantique a mis en place des initiatives visant à appuyer le DEC et le renforcement de cette capacité. Aux fins du présent rapport, seule la province de Terre‑Neuve‑et‑Labrador sera mise en évidence.

Terre-Neuve‑et‑Labrador

À la lumière de l’examen des programmes fédéraux au début des années 1990 et compte tenu du moratoire sur le poisson de fond touchant plus de 30 000 habitants de Terre‑Neuve‑et‑Labrador, le gouvernement de Terre-Neuve‑et‑Labrador a vu le besoin de changer la structure de la croissance économique de la province. Il en est découlé la division de la province en zones économiques dont la responsabilité de la planification économique incombe aux occupants de ces zones.

Dans le but de favoriser l’enseignement dans ces diverses zones, le ministère de l’Innovation, du Commerce et du Développement rural a noué un partenariat avec le College of the North Atlantic, Développement des ressources humaines Canada et l’APECA pour créer le Community Capacity Building Program (CCBP) en octobre 2000. Ce programme visait à accroître la capacité de développement économique des collectivités en encourageant les collectivités à se pencher sur leur avenir du point de vue du développement des ressources humaines
 ou à construire leur collectivité en investissant leurs compétences et leurs habiletés de façon à favoriser la croissance. Il fournit aux groupes communautaires divers documents d’orientation unique ayant pour but de varier sensiblement les options visant à offrir le plus d’avantages possible aux groupes qui désirent renforcer leur collectivité
.

Depuis octobre 2000, 300 documents d’orientation ont été offerts à l’intérieur du programme, partout à Terre-Neuve‑et‑Labrador. Au nombre des groupes qui ont bénéficié des orientations, citons les suivants : les conseils de DER, les conseils de bandes, le Women’s Committee Against Violence et les conseils municipaux. Ces groupes ont la capacité de transmettre les connaissances acquises en matière de capacité et de les réinvestir pour renforcer les groupes communautaires et augmenter leur effet sur la collectivité.

Annexe J – Cadre d’évaluation de la capacité de DEC

Dans la présente étude, la capacité de DEC sera évaluée et présentée selon un cadre de travail combinant plusieurs indicateurs clés relevés dans la documentation : le capital humain, social, politique, naturel, culturel, bâti, économique et financier (voir le Tableau 1)

Capacité de DEC 

Il existe certes de nombreuses définitions dans la documentation pour décrire la capacité communautaire, mais la suivante élaborée par le Conference Board énonce les principes fondamentaux du concept. Par exemple, la définition du DEC du Conference Board est nettement axée sur le renforcement de la capacité et indique que le DEC est « une stratégie visant à renforcer la capacité de la collectivité d’établir et de maintenir une économie locale viable. Elle met en valeur la capacité des collectivités à répondre au changement économique et favorise l’intégration des objectifs économiques, sociaux et environnementaux
.

Cadre de travail de la capacité du DEC – Évaluation du DEC


La capacité du DEC pour une collectivité particulière peut varier selon l’outil utilisé pour le mesurer. De nouveau, tout au long de la présente étude, la capacité du DEC sera évaluée et présentée au moyen d’un cadre de travail combinant plusieurs indicateurs clés relevés dans la documentation à savoir : le capital humain, social, politique, naturel, culturel, bâti, économique et financier (voir le Tableau 1).

Humain

C’est grâce aux membres d’une collectivité possédant certaines connaissances, compétences et valeurs ainsi qu’un sens de l’engagement que le DEC aura cours et que des organismes et des collectivités seront créés pour faciliter le processus.

Social

Cette catégorie de la capacité communautaire s’entend des caractéristiques collectives des personnes au sein de la collectivité et de la qualité de leurs interactions sociales, ainsi que des groupes de membres de la collectivité qui se sont ralliés autour d’un but commun ou d’un ensemble de valeurs partagées.

Politique

Le capital politique ne fait pas uniquement référence au soutien ou à l’influence des élus qui représentent une collectivité donnée, mais aussi à la relation entre les groupes du DEC, l’administration municipale, les gouvernements provinciaux et fédéral ainsi que les pratiques d’engagement civiques de la collectivité à l’égard des enjeux politiques.

Naturel

Dans de nombreuses collectivités rurales, une grande partie des emplois et du revenu dépendent encore de l’extraction des ressources naturelles. Mais le capital naturel peut aussi être axé sur le paysage, la santé de la faune, la qualité de l’air et de l’eau au sein de la collectivité.

Culturel

Le capital culturel peut représenter la culture et les traditions de certains groupes ethniques présents au sein d’une collectivité ou même la diversité culturelle d’une collectivité, mais il peut également se manifester par les musées, les festivals, les sociétés du patrimoine de ces collectivités.

Bâti

Le capital bâti n’est pas uniquement une infrastructure physique comme les trottoirs, les routes et les infrastructures hydrauliques et d’égout, mais aussi l’accès à Internet, les incubateurs d’entreprises et les parcs industriels.

Économique*

Cette composante a été ajoutée aux fins de cette étude afin de permettre l’évaluation des données économiques comme la capacité de DEC. On peut évaluer ce capital en fonction du taux d’emploi et du revenu du travail dans la collectivité, mais aussi en fonction des circonstances économiques comme les fluctuations de l’industrie, les forces du marché et la diversification économique.

Financière

Ce capital concerne la capacité de la collectivité à accéder au financement et à faire des demandes en cette matière, mais il comprend aussi l’assiette fiscale et les sources financières disponibles dans une collectivité donnée.

Tableau 1 – Éléments de la capacité de DEC

	Capital humain :

	C.-à-d. population, scolarité, compétences, santé, créativité, jeunes, groupes diversifiés, esprit d’entreprise



	Capital social :

	C.-à-d. confiance, normes de réciprocité, structure de réseau, appartenance à des groupes, coopération, vision et objectifs communs, leadership, dépersonnalisation de la politique, acceptation d’autres points de vue, représentation diverse, sens d’appartenance, organismes communautaires, participation communautaire, planification communautaire



	Capital politique :

	C.-à-d. niveau d’organisation communautaire par l’entremise du gouvernement, capacité du gouvernement à recueillir des ressources pour la collectivité

	Capital naturel :

	C.-à-d. qualité de l’air et de l’eau, ressources naturelles, biodiversité, paysage, santé des écosystèmes, exploitation commerciale



	Capital culturel :

	C.-à-d. valeurs, reconnaissance du patrimoine et célébration

	Capital bâti :

	C.-à-d. habitations, infrastructure de transport, infrastructure de télécommunications et de matériel, services publics, immeubles, commodités et actif




	*Capital économique :

	C.-à-d. santé économique, taux de participation, taux d’emploi, revenu du travail, diversification économique, adaptabilité, santé des entreprises locales, durabilité, contrôle local

 

	Capital financier :

	C.-à-d. fardeau fiscal, épargne fiscale, produit des taxes fédérales, dons philanthropiques, subventions, contrats, exemption réglementaire, investissements, réaffectations, prêts, taux de pauvreté, accès au capital.




(Adapté à partir du : North Central Regional Center for Rural Development, Iowa State University)

Renforcement de la capacité de DEC


Toute activité réalisée par la collectivité (par elle-même ou avec l’aide d’autres) pour améliorer ou créer collectivement son propre engagement, ses propres ressources et ses propres compétences
 afin d’établir une croissance économique durable. Cela pourrait comprendre de nombreuses initiatives s’échelonnant de l’augmentation des compétences au sein de la collectivité à l’investissement dans un parc industriel local et à l’augmentation du nombre de logements à prix abordable. Toutes ces activités augmenteraient la capacité de la collectivité à attirer et à conserver des initiatives de développement économique.
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